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Dans ses monitorings de l’érosion, Avenir Suisse évalue l’évolution des relations 

bilatérales Suisse-UE après la rupture des négociations sur l’accord institution-

nel. Les auteurs définissent des points clés pour une politique européenne 

d’avenir.

Depuis la dernière édition du monitoring de l’érosion, de nouveaux obstacles à 

la participation des entreprises suisses au marché intérieur de l’UE se sont éri-

gés. Il convient de mentionner en particulier les détériorations subies par les 

fabricants de produits de diagnostic en raison de l’absence de mise à jour sur 

les entraves techniques au commerce. Les cantons de la Suisse du Nord-Ouest 

sont plus touchés que la moyenne par cette érosion : leurs institutions de 

recherche ressentent fortement les effets négatifs depuis l’exclusion du pro-

gramme de recherche Horizon Europe. De leur côté, les entreprises locales 

doivent non seulement lutter contre les nouveaux obstacles dans le domaine du 

diagnostic, mais aussi, depuis longtemps, dans celui de la technique médicale. A 

cela s’ajoutent les changements réglementaires attendus, qui se profilent dans 

le domaine mécanique et des matériaux de construction. De manière générale, 

la participation des cantons à la politique extérieure doit être renforcée. Une 

partie de ce monitoring de l’érosion est un avis de droit externe, rédigé par le 

professeur Urs Saxer et Daniela Kühne. Ils proposent une adaptation de la 

législation afin de renforcer la participation des cantons dans la politique 

économique extérieure et européenne.
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Plus d’un an s’est écoulé depuis la rupture des négociations sur un ac-
cord-cadre institutionnel par le Conseil fédéral. Depuis, Avenir Suisse suit 
les relations entre la Suisse et l’UE et documente leur évolution à intervalles 
réguliers. Le nom que nous avons donné dès le début à cette publication, 
«monitoring de l’érosion», a été jusqu’à présent étayé par les faits : la voie 
bilatérale s’érode, des facilités d’accès au marché intérieur de l’UE impor-
tantes pour l’économie suisse ont été supprimées au cours des douze der-
niers mois et de nouveaux obstacles menacent. De plus, la coopération au 
niveau technique est également au point mort, la Suisse étant par exemple 
évincée d’organes européens importants pour l’approvisionnement en élec-
tricité.

Au vu des premières réactions de Bruxelles, on peut se demander si l’ap-
proche par paquet adoptée par le Conseil fédéral le 23 février 2022 permet-
tra une percée dans les entretiens exploratoires avec l’UE. Les divergences 
fondamentales, notamment dans les domaines du règlement des différends, 
des aides d’Etat et de la directive citoyenneté, ainsi que la position rigide 
des syndicats suisses en matière de protection des salaires, font qu’un com-
promis dans un avenir proche semble peu réaliste. La «nouvelle ère» évo-
quée dans de nombreux pays européens depuis le 24 février suite à la guerre 
contre l’Ukraine n’a pas encore eu d’effet sur les relations Suisse-UE, bien 
que la Suisse soutienne les sanctions de l’UE. Un rapprochement sur le fond 
dans les relations bilatérales reste néanmoins pour l’instant inexistant.

La troisième édition du monitoring de l’érosion se concentre sur le Nord-
Ouest de la Suisse. Cette région, d’une importance économique fondamen-
tale pour l’ensemble du pays, est plus fortement liée au marché intérieur de 
l’UE que la moyenne, et donc plus touchée par une érosion des bilatérales. 
Le rapport ne se contente pas de présenter des chiffres statistiques (voir chapitre 

2), il fait aussi des propositions concrètes - sur la base d’un avis de droit - 
pour renforcer la participation des cantons aux décisions importantes de la 
politique économique extérieure (voir chapitre 3).

1. Introduction
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Pour les cinq cantons de la Suisse du Nord-Ouest (Argovie, Bâle-Campagne, 
Bâle-Ville, Jura et Soleure), la coopération en matière de recherche, l’accord 
sur la reconnaissance mutuelle des évaluations de conformité et la libre cir-
culation des personnes revêtent une grande importance, comme le montrent 
les pages suivantes. La question centrale est donc celle-ci : quelles seraient 
les conséquences d’une érosion de ces accords pour la Suisse du Nord-Ouest 
et son économie ? Mais aussi : quelles sont les conséquences à attendre dans 
les cantons de Berne et de Zurich, qui sont membres associés de la Confé-
rence des gouvernements de la Suisse du Nord-Ouest ?

Les conséquences de l’exclusion du programme Horizon pour le Nord-Ouest 
de la Suisse

Les institutions de recherche font partie des principales concernées par une 
exclusion d’Horizon. Les universités et hautes écoles reconnues ou accrédi-
tées dans le Nord-Ouest de la Suisse sont l’Université de Bâle, la Fach-
hochschule Nordwestschweiz (FHNW) avec ses sites de Bâle, Muttenz, 
Brugg-Windisch, Olten et Soleure, ainsi que le campus de Delémont de la 
Haute Ecole Arc (Swissuniversities 2022). _1 Dans les classements universitaires de 
Times Higher Education, QS et de l’Université Jiao Tong de Shanghai, dont 
certains comparent plus de mille universités, l’Université de Bâle figure tou-
jours parmi les dix meilleurs pour cent. Il en va de même pour les univer-
sités de Zurich et de Berne. L’EPFZ est dans le peloton de tête ; dans chaque 
classement, elle se trouve parmi les deux meilleurs pour cent mondiaux. 
Les hautes écoles spécialisées ne sont pas listées dans ces classements, mais 
un coup d’œil sur le SCImago Institutions Ranking montre que la FHNW 
se trouve à la deuxième place de toutes les hautes écoles spécialisées suisses, 
après la Zürcher Hochschule für Angewandte Wissenschaften, tant globa-
lement qu’en ce qui concerne l’innovation.

Il convient de souligner l’accent mis sur l’innovation et l’économie tant 
à l’Université de Bâle qu’à la FHNW. Par exemple, la Hochschule für Tech-
nik de la FHNW propose explicitement une collaboration de recherche avec 
des entreprises innovantes, tandis que l’Université de Bâle soutient finan-
cièrement ses propres start-ups et les met en réseau avec l’économie régio-
nale. _2 Jusqu’à présent, les projets de recherche internationaux soutenus 

2. Accent sur le Nord-Ouest de la Suisse

1	 Les instituts de recherche tels que l’Institut Paul Scherrer dans le canton d’Argovie et l’Institut Tropical et de Santé Publique Suisse 
(Swiss TPI) à Allschwil (BL) ne figurent pas dans la liste Swissuniversities des universités et hautes écoles reconnues ou accréditées en 
Suisse, mais sont néanmoins pertinents pour la recherche, la formation et l’innovation. 

2	 En principe, le soutien financier de l’Etat à des entreprises privées n’est pas compatible avec un ordre économique libéral. Dans l’esprit d’une 
approche «second best», les fonds publics, s’ils doivent être utilisés pour des raisons politiques, devraient être mis en concurrence dans le 
cadre d’un appel d’offres concurrentiel. Dans ce contexte, la participation du plus grand nombre possible d’acteurs privés (par exemple dans 
le cadre du programme Horizon) est préférable à un petit nombre de bénéficiaires potentiels (par exemple au niveau national). 
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par l’UE entre des instituts de recherche suisses et étrangers et des acteurs 
de l’économie ont été particulièrement pertinents.

Entre 2014 et 2020, la Suisse du Nord-Ouest a reçu 292 millions d’euros 
de contributions nettes pour la recherche au titre d’Horizon 2020, ce qui 
représente près de 12 % des fonds de recherche versés à la Suisse durant cette 
période. A titre de comparaison, le canton de Zurich a reçu environ 34 % 
de ces fonds de recherche et le canton de Berne un peu plus de 6 %. Le mon-
tant versé pour l’ensemble de la Suisse s’élève à 2,44 milliards de francs (voir 

figure 1). Sur les 292 millions de francs dont a bénéficié la Suisse du Nord-
Ouest, 78 millions ont été versés à l’Université de Bâle, ce qui en fait le prin-
cipal bénéficiaire de fonds de recherche européens de cette partie de la 
Suisse. Neuf millions ont été versés à la FHNW. D’autres bénéficiaires im-
portants de fonds européens ont été le Friedrich Miescher Institute à Bâle 
(53 millions d’euros) et l’Institut Paul Scherrer dans le canton d’Argovie (47 
millions d’euros). Dans le canton de Zurich (et également au niveau natio-
nal), la plupart des subventions ont été versées à l’EPFZ (433 millions d’eu-
ros), suivi de l’université de Zurich (160 millions d’euros). Le plus grand 
bénéficiaire des fonds Horizon 2020 dans le canton de Berne est de loin 
l’Université de Berne (99 millions), les autres bénéficiaires étant le Dépar-
tement fédéral de l’économie, de la formation et de la recherche (14 mil-
lions) et le FNS (7 millions) (EC 2018).

Dans le Nord-Ouest de la Suisse, les fonds se sont concentrés sur les can-
tons de Bâle-Ville et d’Argovie (voir figure 1). Au total, les 292 millions d’euros 
ont cofinancé 764 participations à des projets ; près de 47 millions d’euros 
des contributions (16 %) ont été versés à des entreprises, dont ABB, Roche, 
Novartis et Alpiq (voir figure 2). Le montant total inclut également 69 bourses 
ERC attribuées à des chercheurs dans le cadre d’Horizon 2020 – dont 36 
étaient employés à l’Université de Bâle et six faisaient de la recherche à l’Ins-
titut Paul Scherrer (EC 2018a). _3  

BAK Basel Economics (2015) estime la valeur ajoutée des subventions de 
l’UE à 2 milliards de francs par an : si un franc est versé dans un instrument 
de recherche exclusivement suisse, donc sans effets de réseaux internatio-
naux et sans pression de la concurrence internationale, le PIB de la Suisse 
augmente de 5,20 francs. En revanche, si ce franc est investi dans un pro-
gramme-cadre de recherche de l’UE, le PIB suisse augmente de 6,30 francs. 
Les estimations relatives aux effets multiplicateurs doivent toutefois être 
interprétées avec prudence ; il ne faut pas s’attendre, par exemple, à ce qu’une 
augmentation des fonds publics alloués à la recherche se traduise automa-
tiquement par des rendements économiques plus élevés (en valeur absolue). 
Le rendement marginal devrait diminuer.

D’ici 2027, on estime que 300 millions d’euros  _4 du programme Horizon 
Europe ne seront plus disponibles, à condition que la Suisse ne soit pas à 

3	 L’état des données quantitatives du tableau de bord Horizon dans cette section date du 15 mai 2022.
4	 Cette estimation se base sur les contributions nettes versées aux institutions de la Suisse du Nord-Ouest dans le cadre d’Horizon 2020 et 

sur le fait qu’Horizon Europe présente un budget plus élevé que celui d’Horizon 2020 (voir Monitoring de l’érosion #2).
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Fonds de recherche Horizon 2020 (en mio. de Fr.)
Total : 2,44 mia. de Fr.

Fonds de recherche Horizon 2020 NWCH 
(en mio. de Fr.)

Figure 1

La Suisse du Nord-Ouest profite aussi du pot commun de la recherche de l’UE

Sur les 2,44 milliards de francs versés à la Suisse au titre d’Horizon 2020, 292 millions reviennent à la Suisse du Nord-Ouest (12 %). 
Dans cette partie du pays, la plupart des fonds ont été versés aux cantons de Bâle-Ville et d’Argovie.

Source : EC (2022)

BE 154 JU 14

BL 9

BS 185

ZH 825

VD 575

Reste 264

NWCH 292

GE 326

AG 81

SO 2

Fonds de recherche Horizon 2020 NWCH (en mio. de Fr.)

Organismes publics 3 % Autres 1 %

Universités et Hautes écoles spécialisées 35 %

Privé 16 %

Instituts de recherche 45 %

Figure 2

Les particuliers profitent aussi de la recherche

Alors que les instituts de recherche, les universités et les hautes écoles ont reçu la plus grande part des subventions Horizon 2020 (80 %), 
les particuliers ont également bénéficié du pot commun (16 %).

Source : EC (2022)
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nouveau rattachée à Horizon Europe d’ici 2027. Même si les fonds man-
quants de l’UE sont compensés par des mesures transitoires et complémen-
taires du Sefri, du FNS et d’Innosuisse, l’estimation de BAK Basel Econo-
mics laisse entrevoir la perte économique pour l’espace de recherche du 
Nord-Ouest de la Suisse. Cette perte devrait se chiffrer à des centaines de 
millions de francs.

A cela s’ajoute la perte d’attractivité due à l’absence de bourses ERC, qui 
sont des distinctions extrêmement importantes pour les carrières des cher-
cheurs (voir le monitoring de l’érosion #2). Cela peut conduire une chercheuse qui a 
obtenu une bourse ERC à l’Université de Bâle grâce à Horizon Europe ou 
qui envisage d’en obtenir un, à quitter l’institution pour trouver de meil-
leures conditions de carrière et des liens avec la place scientifique européenne 
dans une université étrangère. 

Les 292 millions d’euros de subventions Horizon 2020 n’ont pas seule-
ment servi à financer des bourses ERC, mais aussi des projets de recherche 
dans des institutions de la Suisse du Nord-Ouest ; dont des projets collabo-
ratifs (en coopération avec des partenaires internationaux) et des projets 
individuels (menés par une seule institution en Suisse). Dans les projets col-
laboratifs, le choix de l’institution coordinatrice est important, car elle peut 
ainsi influencer davantage le choix des thèmes et les adapter à ses besoins 
(voir le monitoring de l’érosion #2). Un exemple est le développement d’un instru-
ment destiné aux petites entreprises pour se défendre contre les cyberat-
taques. La FHNW coordonne 13 partenaires internationaux dans ce projet, 
les fonds de recherche alloués à la FHNW s’élèvent à 1,2 million d’euros. 
Un projet de collaboration sur le développement de vaccins est actuellement 
mené par le Swiss TPI en collaboration avec quatre partenaires européens, 
le Swiss TPI bénéficiant de plus de 3,3 millions d’euros de subventions de 
l’UE. Des projets individuels existent notamment à l’Institut Paul Scherrer 
(4,4 millions d’euros) et, en plus grand nombre, à l’Université de Bâle (EC 

2022a).
Du fait de l’exclusion de la Suisse d’Horizon Europe, les projets suisses 

et les participations à des projets collaboratifs ne peuvent plus être soute-
nus par le financement de la recherche de l’UE, et la coordination suisse de 
projets collaboratifs n’est plus possible non plus (voir le monitoring de l’érosion #2). 
Comme l’ont montré les exemples de la Suisse du Nord-Ouest dans le cadre 
d’Horizon 2020, il s’agit là de sommes considérables et d’actions de recherche 
soutenues au niveau international. Les mesures transitoires suisses pour les 
projets collectifs et individuels représentent-elles un substitut valable et 
peuvent-elles compenser la perte du réseau européen ou, le cas échéant, ces 
réseaux de secours peuvent-ils être maintenus pendant plusieurs années ?

Selon la FHNW, les mesures transitoires du Sefri ne représentent pas un 
remplacement équivalent ; les mesures du FNS en particulier, qui concernent 
la recherche d’excellence, ne sont que partiellement pertinentes pour les 
hautes écoles spécialisées. En ce qui concerne les mesures complémentaires,  _5 

5	 Il s’agit notamment des coopérations internationales en matière de recherche (y compris en dehors de l’Europe).
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la FHNW estime qu’elles ne peuvent pas remplacer une participation à Ho-
rizon Europe et qu’elles nécessitent en outre de longs délais de mise en 
œuvre. _6 Du côté des entrepreneurs, le sentiment est similaire : une PME 
de Bâle-Campagne, très active dans la recherche, évoque la perte des réseaux 
scientifiques avec l’Europe, pourtant très importants pour l’entreprise. Le 
Swiss Accelerator d’Innosuisse est considéré comme une alternative de fi-
nancement pour les projets qui ne sont actuellement plus couverts par les 
fonds Horizon Europe. _7 De la même manière, Interpharma, l’association 
des entreprises pharmaceutiques suisses pratiquant la recherche, souligne 
l’importance de la mise en réseau du site scientifique suisse avec l’Europe 
(Buholzer 2022).

L’encouragement de projets internationaux en collaboration, de projets 
individuels et de start-ups innovantes génère des avantages pour les institu-
tions de recherche (excellence, réputation, innovation, réseaux) et pour les 
entreprises (réseaux, innovation, avantages concurrentiels potentiels). La 
contrepartie est le financement public, c’est-à-dire que l’administration pu-
blique ou des organes externes chargés de cette tâche désignent les projets 
à soutenir. Le mécanisme et les structures d’incitation sont différents de 
ceux d’une entreprise qui prend des risques et investit son propre argent 
pour faire avancer la recherche. De plus, le remplacement des fonds euro-
péens par des instruments nationaux réduit la concurrence pour l’obtention 
des fonds. Au lieu de jouer dans une ligue scientifique européenne, les 
champions nationaux s’affrontent entre eux. L’effet multiplicateur sur l’éco-
nomie nationale devrait être moins important, y compris pour le Nord-
Ouest de la Suisse.

Les conséquences de l’érosion de l’ARM pour le Nord-Ouest de la Suisse

La Suisse septentrionale n’est pas seulement fortement touchée par l’absence 
d’association à Horizon. En raison de la structure de la branche, l’érosion 
progressive de l’accord sur la reconnaissance mutuelle des évaluations de 
conformité suisses (Accord de reconnaissance mutuelle, ARM) se fait sentir 
plus fortement que la moyenne. Les entreprises des secteurs de la technique 
médicale, _8 du diagnostic in vitro, de la mécanique _9 et de la fabrication 
de matériaux de construction sont en ligne de mire. Ces secteurs sont déjà 
touchés par l’érosion de l’ARM (technologie médicale, diagnostic) _10) ou le 
seront prochainement (mécanique et matériaux de construction). _11

6	 Les déclarations de la FHNW proviennent d’une enquête menée par Avenir Suisse auprès de différentes universités et hautes écoles  
spécialisées suisses, dans le cadre du monitoring de l’érosion #2.  

7	 Ces déclarations sont tirées d’un entretien avec Bühlmann Laboratories, réalisé par écrit à la mi-mai 2022.  
8	 Un véritable hotspot de la Medtech s’est formé dans le canton de Soleure : un emploi sur dix de cette branche en Suisse se trouve dans le 

canton du pied du Jura (Mathys 2021).
9	 Citons par exemple Synthes, Jabil, Straumann et Medartis dans le secteur de la technique médicale, Viollier et Bühlmann Laboratories 

dans celui du diagnostic, ainsi qu’ABB, Müller Martini et Burckhardt dans celui de la mécanique.
10	 Le secteur des dispositifs médicaux de diagnostic in vitro est touché par l’érosion de l’ARM depuis fin mai 2022 (non-transposition du 

règlement relatif aux dispositifs médicaux de diagnostic in vitro UE 2017/746).
11	 Fin mars 2022, la Commission européenne a présenté une proposition de révision du règlement européen sur les produits de  

construction (Euractiv 2022). L’acte législatif final remplacerait l’actuel règlement sur les produits de construction et devrait donc  
également être mis à jour dans l’ARM.
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12	 Alors que seule la moitié environ des produits de technologie médicale sont importés, plus de 90 % des produits de diagnostic in vitro 
utilisés en Suisse sont des importations de l’étranger (swissinfo.ch 2022).

13	 Interpharma chiffre à 42 % la part des exportations pharmaceutiques dans le commerce d’exportation suisse en 2021. Selon ses propres 
calculs, Avenir Suisse chiffre cette part à 37,4 %. Cet écart s’explique par des délimitations différentes des secteurs de l’industrie pharma-
ceutique. En d’autres termes, Interpharma et Avenir Suisse définissent en partie différemment les branches économiques qui relèvent de 
l’industrie pharmaceutique ou d’autres branches. Le calcul d’Avenir Suisse est plus conservateur afin d’éviter une surestimation de la 
part des exportations. 

Encadré 1 

Conséquences de l’érosion de l’ARM pour une entreprise de diagnostic

La dernière victime de l’érosion de l’ARM est le secteur du diagnostic. Comme les 
entreprises exportatrices de technique médicale, ce secteur doit s’attendre à une augmen-
tation des coûts d’accès au marché. Les laboratoires Bühlmann, situés dans le canton de 
Bâle-Campagne, en sont un exemple. L’entreprise a créé une filiale dans l’UE afin de 
pouvoir continuer à y vendre des produits de diagnostic in vitro. Les dépenses supplé-
mentaires annuelles sont estimées à 250 	000 francs. Mais les exportations ne sont pas les 
seules concernées par la nouvelle réglementation, les importations dominantes en Suisse 
le sont également. _12 Il s’agit notamment des tests PCR désormais bien connus pour 
détecter une infection par le Coronavirus, ainsi que des tests d’urine et de glycémie.

L’industrie pharmaceutique revêt également une grande importance éco-
nomique pour le Nord-Ouest de la Suisse. Les dispositions de l’ARM sont 
encore en vigueur, mais si le droit européen devait être révisé, il faudrait 
également s’attendre à une érosion, à moins que la Suisse ne se mette d’ac-
cord avec l’UE au préalable. Un risque d’érosion existe par exemple en ce 
qui concerne les dispositions relatives aux «bonnes pratiques de fabrication» 
(GMP, Good manufacturing practice, voir chapitre 15, annexe 1 de l’ARM).

Un manque d’équivalence dans ce domaine ou dans d’autres domaines 
importants pour la branche pharmaceutique serait décisif pour la Suisse : 
avec plus de 37 % _13 de toutes les exportations en 2021 (97 milliards de francs), 
la pharmacie (y compris le secteur du diagnostic in vitro) est la branche 
d’exportation la plus importante du pays. Près de la moitié est exportée dans 
l’UE (BAZG 2022). Inversement, 52 % des importations suisses de principes ac-
tifs, 77 % des vaccins et 93 % des antibiotiques proviennent de l’UE (Buholzer 

2022). Dans ce contexte, la région de Bâle est particulièrement exposée : se-
lon Interpharma (2020), environ deux tiers de la valeur ajoutée de la branche 
pharmaceutique suisse (24,7 milliards de francs) sont générés à Bâle et dans 
ses environs. En outre, environ 59 % des personnes employées dans l’indus-
trie pharmaceutique suisse travaillent dans la région de Bâle (Interpharma 2020). 
Interpharma estime les coûts supplémentaires annuels, pour la seule branche 
pharmaceutique, à un demi-milliard de francs en cas de suppression de 
l’ARM (Buholzer 2022).

En 2021, les exportations vers l’UE des secteurs susmentionnés menacés 
par l’érosion de l’ARM se montaient à 23,6 % de toutes les exportations 
suisses. Sans les exportations pharmaceutiques, cette part est de 7 %. Pour 
les produits de construction, il convient de souligner la forte dépendance 
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à l’Europe, qui représente 68 % des exportations. Les produits de construc-
tion mécanique et de technique médicale ont représenté ensemble un peu 
plus de 10 % du commerce d’exportation suisse en 2021, dont la moitié a été 
dirigée vers les pays de l’UE27 (BAZG 2022). Par conséquent, un franc d’expor-
tation suisse sur vingt a été gagné grâce aux exportations de technique 
médicale et de construction mécanique vers l’UE (voir figure 3).

Alors que les chiffres d’exportation ne peuvent pas (ou plus) être ventilés 
par canton en raison du manque de données statistiques, l’importance des 
branches mentionnées pour le Nord-Ouest de la Suisse peut être déduite 
des chiffres de l’emploi : dans le Nord-Ouest de la Suisse, le pourcentage 
d’employés dans la branche de la technique médicale est supérieur de plus 
de 12 % à celui de l’ensemble de la Suisse. _14 Dans la construction méca-
nique, la région dépasse la moyenne suisse d’environ 8 %. La part d’employés 
dans le secteur des produits de construction est environ un cinquième plus 
élevée dans le Nord-Ouest de la Suisse que dans l’ensemble du pays. Sans 
doute en raison de la surface nécessaire, cette branche n’est pas représentée 
dans le canton de Bâle-Ville (BFS 2021a).

UE
42,9 mia. de Fr.

Reste du monde
54,3 mia. de Fr.

Produits de construction
(3 % des exportations suisses)

UE
5,3 mia. de Fr.

UE
7,7 mia. de Fr.

UE
5,8 mia. de Fr.

Reste du monde
2,5 mia. de Fr.

Reste du monde
7,6 mia. de Fr.

Reste du monde
5,9 mia. de Fr.

Construction mécanique
(6 % des exportations suisses)

Medtech
(4 % des exportations suisses)

Pharma & In-vitro
(37 % des exportations suisses)

Figure 3

D’importantes parts des exportations de l’UE dans les secteurs touchés par l’érosion de l’ARM

Ensemble, les quatre branches représentées ci-dessous représentaient en 2021 un peu plus de la moitié du volume des exportations suis-
ses. Sur ce total, 47 % ont été exportées vers l’UE, soit près de 24 % du commerce d’exportation suisse.

Source : BAZG (2022)

14	 Mesuré par rapport à la part totale des employés dans chaque canton.
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Une personne sur 28 employée dans le Nord-Ouest de la Suisse travaille 
dans l’industrie pharmaceutique (y compris la branche du diagnostic in vi-
tro), alors qu’en Suisse, à peine une personne sur 100 travaille dans cette 
industrie (BFS 2021a). Bâle-Ville se distingue, avec une part de 9,4 % d’employés 
et surtout en raison des sites de Roche et de Novartis. La branche est éga-
lement importante en Argovie, avec 2,6 % des employés du canton (par 
exemple dans l’usine de production de Novartis à Stein (AG)) et à Bâle-Cam-
pagne avec 2,7 % (par exemple chez Johnson & Johnson / Actelion à Allschwil 
et Bayer à Muttenz). En termes de part dans l’emploi total cantonal, l’in-
dustrie pharmaceutique joue un rôle plutôt secondaire dans les cantons du 
Jura et de Soleure, ainsi que dans les cantons de Berne et de Zurich (moins 
de 0,5 % de l’emploi dans ces quatre cantons, voir figure 4). Dans les deux der-
niers, c’est toutefois la quantité absolue d’employés de l’industrie pharma-
ceutique qui pèse dans la balance : il s’agit tout de même de près de 4 000 
personnes au total (BFS 2021a).

Maintien nécessaire de la libre circulation des personnes

Les répercussions de la libre circulation des personnes sur la Suisse du Nord-
Ouest sont importantes (voir annexe 2). En cas de difficulté à disposer de fronta-
liers hautement qualifiés et de spécialistes établis de l’UE/EEE, cela serait 
préjudiciable non seulement pour les entreprises du Nord-Ouest de la Suisse, 
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Figure 4

Vulnérabilité marquée du Nord-Ouest de la Suisse

Les cantons de Bâle-Ville, Bâle-Campagne et Argovie seraient ou sont (in vitro) surtout touchés par l’érosion dans le domaine pharma-
ceutique, tandis que les cantons de Soleure ou du Jura sont touchés par une érosion dans les domaines Medtech ou des produits de 
construction. 

Source : BFS (2021)
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mais aussi pour la recherche. En effet, l’Université de Bâle dépend dans une 
large mesure de collaborateurs de l’UE : en 2020, 37 % des professeurs de l’Uni-
versité de Bâle venaient d’Allemagne, de France, d’Italie, d’Autriche ou de 
Belgique. Sur l’ensemble du personnel de l’Université de Bâle, _15 près d’un 
tiers provient des pays de l’UE mentionnés. La FHNW présente des propor-
tions similaires : en 2020, 29 % de son corps enseignant provenait des cinq 
pays de l’UE susmentionnés. Dans les universités de Berne et de Zurich 
ainsi qu’à l’EPFZ, la part des professeurs originaires des pays de l’UE men-
tionnés s’élevait même à 40 %, mais la part de ces ressortissants de l’UE est 
nettement plus faible par rapport à l’ensemble du personnel (26 % à l’uni-
versité de Zurich et à l’EPFZ, et 18 % à l’université de Berne) (propres calculs, 

basés sur (BFS 2020a) et (BFS 2020b)).
Les facilités offertes par la libre-circulation des personnes pour travailler 

en Suisse n’ont pas seulement stimulé les performances des entreprises, mais 
aussi la recherche universitaire. On peut supposer que les entreprises en pro-
fitent à leur tour par des effets de second tour. _16 Comme les spin-offs s’éta-
blissent souvent à proximité de «leur» haute école, la région de Bâle en par-
ticulier devrait en avoir profité pour la région du Nord-Ouest. Si la libre 
circulation des personnes s’érodait, ce sont non seulement la recherche et 
l’économie qui seraient touchées individuellement (en raison de la moins 
bonne disponibilité de spécialistes hautement qualifiés), mais aussi les sy-
nergies entre la recherche et l’économie, qui sont un moteur de l’innovation.

L’introduction de la libre circulation des personnes a augmenté de ma-
nière significative le nombre de frontaliers. Les régions suisses situées à plus 
de 30 minutes de la frontière ne sont pratiquement pas influencées par cette 
augmentation. Les conséquences de cette meilleure disponibilité des fron-
taliers, surtout hautement qualifiés, depuis les facilités offertes par la libre 
circulation sont intéressantes : les entreprises à forte intensité de connais-
sances dans les régions frontalières ont pu améliorer leur productivité et 
leur capacité d’innovation et créer de nouveaux emplois. Ce sont surtout 
les travailleurs résidents instruits qui en ont profité grâce à l’augmentation 
des salaires. Ces effets sur les entreprises ont été les plus marqués dans les 
entreprises qui, avant l’introduction de la libre circulation des personnes, 
souffraient d’une pénurie de main-d’œuvre qualifiée (Beerli et. al 2021).

De la même manière, Cristelli & Lissoni (2020) montrent dans une étude que 
de nombreux «cross border inventors», c’est-à-dire des frontaliers innovants 
et inventifs, ont augmenté de manière notable le nombre de brevets dépo-
sés dans les régions suisses proches de la frontière (y compris, là encore, de 
larges parties de la Suisse du Nord-Ouest). Cette évolution ne se fait pas au 
détriment des innovateurs locaux. Selon l’étude, la coopération et l’échange 

15	 C’est-à-dire les professeur-e-s, les autres enseignant-e-s, les assistant-e-s et les collaborateurs/trices scientifiques, la direction et le person-
nel administratif et technique.  

16	 Les effets envisageables sont les retombées de la connaissance sous forme d’effets d’apprentissage ainsi que les effets de réseau  
(voir également BAK Basel 2021) et les effets de productivité.
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de connaissances avec les travailleurs frontaliers ont également permis d’amé-
liorer la productivité en matière de brevets. La libre circulation des personnes 
présente donc un caractère complémentaire à cet égard. _17 Pour simplifier, 
on peut dire que la libre circulation des personnes exerce une influence po-
sitive et considérable sur la situation de l’emploi ainsi que sur la performance 
économique et la capacité d’innovation de la Suisse du Nord-Ouest, en par-
ticulier dans les régions proches de la frontière.

Au premier trimestre 2021, 24 % de tous les frontaliers, soit près d’un fron-
talier sur quatre, travaillaient dans les cantons du Nord-Ouest de la Suisse. 
A lui seul, le canton de Bâle-Ville représentait 10 % de tous les frontaliers re-
censés en Suisse durant cette période. L’image est plus nuancée si l’on consi-
dère la part des frontaliers dans l’ensemble des personnes actives occupées 
dans les cantons. Alors qu’en 2020, à peine 8 % de toutes les personnes actives 

17	 Les conclusions de Cristelli & Lissoni (2020) sur la complémentarité des frontaliers innovants et hautement qualifiés par rapport à la 
main-d’œuvre résidente peuvent être largement généralisées. En se basant sur une revue de la littérature spécialisée sur la libre circula-
tion des personnes, le Seco (2021, p. 32) constate que les immigrants ont probablement été largement complémentaires de la main-
d’œuvre résidente au cours des dernières années.

18	 Ce chiffre correspond en grande partie à la part de frontaliers indiquée dans le rapport de l’Observatoire sur le PFZ du Seco (2021), qui 
est d’un peu moins de 7 %. La différence d’environ 1 % est probablement due au fait que le Seco rapporte la part des frontaliers aux 
employés, alors que les calculs d’Avenir Suisse chiffrent cette part sur la base des personnes actives occupées.  Alors que les personnes 
actives occupées se réfèrent toujours à une personne, une personne peut être employée par plusieurs employeurs en même temps. Ainsi, 
en raison des personnes à employeurs multiples, le nombre total d’employés est supérieur au nombre total de personnes actives occu-
pées.

Part des frontaliers dans la population active par canton

 < 2 %      < 10 %      < 30 %      > 30 %     Moyenne suisse: 8 %

Figure 5

Tous les cantons ne dépendent pas des frontaliers de la même façon

Au sein de la Suisse du Nord-Ouest, Bâle présente clairement le taux de frontaliers le plus élevé, Bâle-Campagne et le Jura se situent 
également au-dessus de la moyenne suisse, tandis que les cantons de Soleure et d’Argovie sont en dessous.

Source : Propres calculs, GGS (2022), BFS (2022)   
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19	 Cette estimation est confirmée par les calculs du rapport de l’Observatoire du Seco (2021), qui indiquent que les cantons de Bâle-Ville, 
Bâle-Campagne et du Jura ont une part de frontaliers supérieure à la moyenne parmi les employés cantonaux (et non parmi les per-
sonnes actives occupées), mais pas les cantons d’Argovie et de Soleure.

20	 La méthodologie de cette approximation est expliquée en annexe. L’utilisation d’indicateurs de substitution implique l’emploi du terme 
«personnes en mesure de travailler» plutôt que «personnes actives occupées», afin de tenir compte d’éventuelles imprécisions. 

occupées en Suisse étaient des frontaliers, _18 le même rapport au niveau can-
tonal était de 37 % pour Bâle-Ville, de plus de 16 % pour Bâle-Campagne et 
de 26 % pour le Jura, mais de moins de 4 % pour les autres cantons de la Suisse 
du Nord-Ouest ainsi que pour les cantons de Zurich et de Berne (BFS 2022a, 

2022b). _19 La dépendance vis-à-vis des frontaliers (et donc des allégements des 
obstacles administratifs liés à la libre circulation) est hétérogène selon les 
cantons (voir figure 5). 

Encadré 2 

Limitation du télétravail pour les frontaliers

Les salariés résidant dans des Etats de l’UE sont assurés dans leur Etat de résidence s’ils 
y exercent au moins 25 % de leur activité totale et/ou y gagnent leur salaire. Pour un 
emploi à temps plein, il suffit donc de deux jours de télétravail par semaine pour que 
l’employeur soit soumis à la sécurité sociale de l’Etat correspondant (Swiss Banking 2022).

En raison de l’obligation de travail à domicile liée à la pandémie, ces règles ont été 
assouplies par l’Allemagne, la France, l’Autriche, l’Italie et le Liechtenstein : jusqu’au 
30 juin 2022, les jours de télétravail liés à la pandémie sont considérés comme passés 
en Suisse (BSV 2022). Mais dès que cette situation exceptionnelle ne sera plus valable, les 
employeurs suisses devront soit payer des cotisations d’assurance sociale étrangères (c’est-
à-dire généralement plus élevées), soit limiter le travail à domicile de leurs frontaliers 
(Swiss Banking 2022).

Avec les demandes croissantes de modèles de travail plus flexibles, la problématique 
pour les entreprises frontalières va s’aggraver après la fin de cette période plus flexible. 
Des discussions sont déjà en cours au niveau européen sur une éventuelle adaptation 
du cadre légal. Mais un changement à court ou moyen terme semble aujourd’hui peu 
probable (BSV 2022).

Il est plus difficile d’évaluer la part de la main-d’œuvre de l’UE/EEE résidant 
en Suisse par canton (donc sans les frontaliers) en raison du manque de don-
nées. Une approximation statistique au moyen d’indicateurs de substitu-
tion _20 permet toutefois de procéder à une estimation. Ainsi, près d’une 
personne active sur cinq résidant en Suisse est un citoyen de l’UE ou de 
l’EEE, ce qui correspond à peu près à la part des citoyens de l’UE/EEE ac-
tifs résidant dans le Nord-Ouest de la Suisse. On constate toutefois des dif-
férences importantes au niveau cantonal. Seul le canton de Bâle-Ville pré-
sente une proportion de personnes actives de l’UE/EEE résidant dans le 
canton nettement plus élevée que la moyenne suisse, une part estimée à 
25 %. Dans les autres cantons du Nord-Ouest de la Suisse, cette proportion 
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est soit comparable au niveau suisse (Argovie), soit nettement inférieure 
(Bâle-Campagne, Soleure et surtout Jura) (BFS 2021b). _21 Dans le canton de 
Zurich, la proportion de citoyens de l’UE/EEE actifs résidant dans le can-
ton correspond à peu près à la moyenne suisse (≈ 20 %), tandis que dans le 
canton de Berne, environ une personne active sur dix est un citoyen de 
l’UE/EEE, ce qui situe Berne à peu près au même niveau que le canton du 
Jura. 

Si l’on regroupe les frontaliers et les résidents de l’UE/EEE, on obtient 
donc l’image suivante : le canton de Bâle-Ville semble être le plus dépendant 
de la main-d’œuvre de l’UE/EEE, suivi par les cantons d’Argovie, de 
Bâle-Campagne et du Jura. Le canton de Soleure se situe en dessous de la 
moyenne suisse, tant en ce qui concerne la part des frontaliers que celle des 
actifs résidents de l’UE/EEE. Une éventuelle restriction de la libre circula-
tion des personnes entraînerait surtout des répercussions négatives sur les 
économies des deux Bâle, d’Argovie et du Jura. Enfin, il faudrait également 
s’attendre à des conséquences négatives importantes pour les cantons de 
Zurich et de Berne, non pas en raison de leur taux de frontaliers relative-
ment bas, mais en raison de leur nombre absolu élevé de résidents actifs 
originaires de l’UE/EEE. Dans le canton de Zurich, ce nombre est estimé 
à 200 000 personnes.

Un argumentaire actuel de BAK Basel (2021), qui analyse les conséquences 
d’une suppression de la libre circulation des personnes pour la région du 
Rhin supérieur du côté suisse, c’est-à-dire la Suisse du Nord-Ouest, confirme 
ce qui a été dit jusqu’à présent. Des restrictions pour les frontaliers dans 
l’accès au marché du travail suisse et aux instituts de recherche ou des en-
traves aux services transfrontaliers entraîneraient des conséquences écono-
miques négatives. Cela renforcerait exemple la pénurie de main-d’œuvre 
qualifiée, réduirait la croissance par habitant et la compétitivité des entre-
prises suisses, mènerait à des hausses de prix et des effets négatifs sur l’in-
novation. Si on veut voir le verre à moitié plein, le marché immobilier ré-
gional serait plus détendu et les marges seraient plus élevées pour les 
entreprises de la Suisse du Nord-Ouest (BAK Economics AG 2021).

Selon le Seco (2021), le besoin en main d’œuvre issue de la libre circula-
tion des personnes est particulièrement prononcé dans le secteur de la san-
té. Un bon cinquième de la main-d’œuvre du secteur de la santé dans le 
Nord-Ouest de la Suisse est constitué soit de citoyens résidents de l’UE/EEE, 
soit de frontaliers. Selon le Seco, il était très important pour le maintien 
des soins de santé dans les régions proches de la frontière que cette main-
d’œuvre soit disponible, notamment pendant la pandémie. _22

21	 Il est frappant de constater que les cantons de Bâle-Campagne et du Jura emploient un nombre de frontaliers supérieur à la moyenne en 
termes relatifs, mais que la proportion de résidents actifs de l’UE/EEE y est inférieure à la moyenne. Une explication possible est que de 
nombreux ressortissants de l’UE/EEE préfèrent résider à l’étranger plutôt que dans les cantons mentionnés, mais souhaitent néanmoins 
profiter des salaires plus élevés en travaillant en Suisse. La part relativement faible de résidents actifs de l’UE/EEE est compensée par la 
part élevée de frontaliers dans les cantons concernés. 

22	 Cela souligne également la complémentarité des immigrés issus de la libre circulation des personnes. Leur importance pour le secteur 
de la santé implique qu’ils sont engagés en complément de la main-d’œuvre résidente et contribuent ainsi à atténuer la pénurie de  
personnel qualifié dans ce secteur.
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La décision du Conseil fédéral d’interrompre les négociations avec l’UE sur 
l’accord-cadre a également été prise contre la volonté déclarée des cantons. 
La démarche du Conseil fédéral a mis en évidence des lacunes dans les pos-
sibilités de participation et d’influence des cantons. Suite à la décision du 
Conseil fédéral, les cantons ont une raison supplémentaire de défendre leurs 
intérêts, et de s’impliquer davantage dans la politique européenne et d’in-
tégration.

Une brève expertise a été commandée à Urs Saxer, avocat et professeur 
de droit, et Daniela Kühne, avocate, sur la marge de manœuvre existante 
des cantons en matière de politique étrangère, sur les éventuelles marges 
de manœuvre non utilisées et sur le potentiel de révision visant à renforcer 
les compétences des cantons en matière de politique étrangère (voir annexe 4).

Les compétences de la Confédération et des cantons en matière de poli-
tique étrangère sont régies par la Constitution fédérale de la Confédération 
suisse du 18 avril 1999 (art. 54–56 Cst.) et par la loi fédérale sur la participa-
tion des cantons à la politique extérieure de la Confédération (LFPC ; RS 
138.1). Dans ce contexte, la marge de manœuvre des cantons dans le do-
maine de la politique extérieure est relativement étroite. Les experts doutent 
que cet ordre juridique soit en mesure de répondre aux développements 
actuels de la politique étrangère, et en particulier de la politique européenne. 
Il ne répond donc pas aux besoins des cantons. Du point de vue des experts 
et des auteurs de la présente analyse, les exigences suivantes doivent être 
formulées afin de renforcer l’influence des cantons en matière de politique 
européenne.

La loi fédérale sur la participation des cantons à la politique étrangère 
(LFPC) ne formulant les droits des cantons que de manière rudimentaire 
et peu rigoureuse sur le plan du contenu, il est urgent de l’adapter. La Consti-
tution fixe certes des limites à l’extension des prérogatives des cantons, mais 
un développement de ces droits est possible. Dans ce cadre, il convient éga-
lement de procéder à des innovations institutionnelles permettant aux can-
tons de s’impliquer davantage dans la politique d’intégration et de partici-
per à sa définition à toutes les étapes.

Il convient donc de créer un comité d’intégration ou un comité européen 
Confédération – cantons. Dans les années 1990, il existait déjà un organe 
de coordination de la Confédération et des cantons en matière de politique 
européenne, et actuellement, il existe le «Dialogue européen». Mais ce der-
nier ne suffit pas : avec seules quelques rencontres organisées, il ne sert qu’à 
échanger des idées. Il faudrait plutôt une institution dotée de règles et de 
compétences contraignantes, dont les points clés seraient les suivants :

3. Renforcer le droit de participation des cantons
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	_ Rencontres au moins mensuelles des représentants de la Confédération 
et des cantons pour s’informer, définir le contenu de la politique euro-
péenne qui intéresse les cantons et définir la tactique et la stratégie ainsi 
que la participation concrète des cantons, notamment aux négociations.

	_ Présence au moins trimestrielle du chef du DFAE et/ou d’un autre membre 
du Conseil fédéral, ainsi que d’un ou une secrétaire d’Etat.

	_ Les cantons doivent pouvoir donner des mandats au Conseil fédéral, tout 
comme le Parlement peut le faire.

	_ Sur le plan du contenu, le comité d’intégration ou le comité européen 
Confédération – cantons doit surtout se référer à l’UE, mais aussi à 
l’OSCE, au Conseil de l’Europe et à l’Otan.

	_ Les cantons seront représentés par la CdC, en incluant les cantons fron-
taliers.

La demande de création de ce comité témoigne de la priorité élevée de la 
politique extérieure et européenne pour les cantons. Le comité doit rem-
placer le Dialogue européen qui perd en importance et être créé le plus 
rapidement possible en tant qu’organe informel. Parallèlement, il convient 
d’engager une révision correspondante de la LFPC afin de créer une base 
légale formelle pour le nouvel organe. Dans une disposition spéciale sur la 
participation des cantons à la politique européenne au sens large, il faut 
notamment prévoir que le comité se dote d’un règlement qui précise ses 
activités.

En outre, l’occasion peut être saisie de soumettre la LFPC à une révision. 
Les droits des cantons doivent être décrits plus clairement, en particulier 
dans le domaine de la politique européenne et d’intégration. Il faut par 
exemple établir un droit clair pour les cantons de participer aux négocia-
tions avec une délégation reflétant l’importance de ces derniers. Il serait 
peut-être judicieux de prévoir dans la loi une section spéciale consacrée à 
la politique européenne.
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La Suisse a besoin de mener un débat non seulement sur la neutralité, 
comme c’est le cas actuellement en raison de la guerre en Ukraine, mais 
aussi sur sa propre conception de la souveraineté et donc, en fin de compte, 
su son positionnement en Europe et dans le monde. Les sanctions de l’UE 
et des Etats-Unis à l’encontre de la Russie montrent que notre pays peut 
rapidement être mis sous pression, en l’absence d’une vision stratégique glo-
bale. La Suisse forme avec ses voisins européens une communauté de 
valeurs.

La vue d’ensemble et factuelle de la relation bilatérale avec l’UE, propo-
sée par ce monitoring de l’érosion, doit finalement contribuer à soumettre 
notre conception de la souveraineté à un contrôle constant de la réalité. 
Aujourd’hui, il faut partir du principe que la souveraineté est partagée, que 
certains thèmes, comme les sanctions actuelles à l’encontre de la Russie, 
peuvent être abordés en commun et que d’autres problèmes peuvent être 
résolus dans leur contexte national. Ce constat pragmatique a également 
conduit à la création de la Suisse, les cantons souverains déléguant certaines 
tâches à l’Etat fédéral. La question ouverte est de savoir jusqu’où doit aller 
la délégation de ces tâches. Passer outre les préoccupations du niveau éta-
tique inférieur, comme l’a fait le Conseil fédéral en décidant il y a environ 
douze mois d’interrompre les négociations sur l’accord cadre, ne témoigne 
pas d’une conception responsable du fédéralisme dans la formation de l’opi-
nion. Pour renforcer le rôle des cantons dans la politique étrangère et en 
particulier européenne, il est nécessaire de faire évoluer l’organisation de 
notre Etat en créant une commission de l’intégration ou de l’Europe Confé-
dération - cantons et en adaptant la législation correspondante. 

4. Conclusion
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Ce chapitre liste les domaines où, en raison de l’érosion des relations bilatérales, la détérioration ou la diffi-
culté des échanges bilatéraux, par exemple entre les entreprises/institutions suisses et celles des pays de l’UE, 
est déjà une réalité. 

Légende : 

 Statu quo
 Evolution positive, solutions trouvées
 Evolution négative, de plus en plus d’obstacles pour les acteurs suisses

Secteur/domaine politique : Entraves techniques au commerce

Modification depuis le deuxième 
monitoring de l’érosion 
(22.02.2022)

Modifications importantes depuis la sortie  
du dernier monitoring de l’érosion

Diagnostic in vitro :
Le 26 mai 2022, les nouvelles dispositions dans le domaine des dispositifs mé-
dicaux de diagnostic in vitro (dans le cadre de la révision des règlements de 
l’UE sur les dispositifs médicaux) sont entrées en vigueur. Les facilités com-
merciales accordées jusqu’ici dans ce domaine entre la Suisse et l’UE pour les 
produits nouvellement importés sur le marché ont été supprimées. Même si la 
Suisse aligne son ordonnance sur les dispositifs médicaux de diagnostic in vi-
tro sur celle de l’UE, les facilités accordées jusqu’à présent disparaissent sans 
mise à jour de l’ARM.

Construction :
A l’instar du secteur des technologies médicales et du diagnostic in vitro, le 
secteur suisse de la construction pourrait bientôt être mis en difficulté.

En effet, la Commission européenne a présenté le 30 mars 2022 le nouveau 
règlement sur les produits de construction. Afin d’améliorer la protection de 
l’environnement, de la santé et de la sécurité, le nouveau règlement prévoit 
l’introduction d’exigences relatives aux produits de construction. Il s’agit 
d’harmoniser la législation relative à la mise sur le marché des produits de 
construction au sein de l’UE.

Les certificats pour les produits de construction suisses ne seraient plus recon-
nus comme équivalents dans l’Union européenne.

Même s’il n’est pas possible de prédire les coûts futurs, il est clair que l’insécu-
rité juridique pour les exportateurs suisses devrait augmenter dans un avenir 
proche.

Industrie mécanique :
Au printemps 2021, la Commission européenne a publié la proposition de ré-
vision de la législation sur les machines, qui doit remplacer l’actuelle directi-
ve. La nouvelle réglementation européenne sur les machines devrait entrer en 
vigueur cette année. Pour la branche MEM suisse, en l’absence de mise à jour 
de l’ARM, les défis arriveront au plus tôt à l’automne 2024. 

5. Modifications importantes depuis la sortie du  
dernier monitoring
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Les secteurs listés ci-dessous sont ceux qui ont déjà connu une détérioration ou une complication des échanges 
bilatéraux en raison de l’érosion en cours des accords. Cela concerne par exemple les relations entre des en-
treprises/institutions suisses et leurs contreparties dans l’UE.

Légende : 

 Statu quo
 Evolution positive, solutions trouvées
 Evolution négative, de plus en plus d’obstacles pour les acteurs suisses

Remarque : Toute évolution doit être comprise par rapport au dernier monitoring de l’érosion du  
22 février 2022.

Secteur/domaine politique : Formation

Modification depuis 
le deuxième monito-
ring (22.02.2022) Date Chiffres clés

14.07.2021 : 
La Suisse admise comme 
pays tiers dans le PCRI 
«Horizon Europe»

20 hautes écoles suisses concernées : les deux EPF, 10 univer-
sités, 8 hautes écoles spécialisées, mais également de nom-
breuses PME (19,5 % de la totalité des projets) (EC 2021a) ; troi-
sième place en matière de taux d’obtention de projets (17,1 %) ; 
plus de 1000 startups et sociétés issues des programmes 
depuis 2003 grâce à la participation de la Suisse aux projets ; 
un tiers des PME ayant pris part à un projet créent un emploi 
(SBFI 2019).

Evolution
Avec ses programmes de recherches, l’UE vise à créer un Espace européen de la recherche et à mieux l’organi-
ser.  _23 Le 12 juin 2021, soit 17 jours après la rupture par le Conseil fédéral des négociations sur l’accord institu-
tionnel, la Commission européenne a confirmé les points suivants : la Suisse est considérée comme un Etat non 
associé dans le cadre du 9e programme-cadre de recherche et d’innovation «Horizon Europe» de l’UE. Le statut 
d’Etat tiers ne signifie pas une exclusion complète du programme de recherche, mais il comporte depuis peu de 
nombreuses restrictions. Ainsi, les institutions de recherche de la Suisse peuvent certes continuer à participer à 
la plupart des projets conjoints, mais dorénavant uniquement à titre de partenaire complémentaire à un con-
sortium comprenant au moins trois institutions issues de trois différents Etats membres ou Etats associés de 
l’UE. 
En revanche les coordinations de projets ainsi que la participation aux actions de soutien et de coordination _24 
CSA – Coordination Support Action) ne sont plus possibles. _25 En outre, une entité suisse participant à un pro-
jet n’est plus financée par la Commission européenne, mais par le Secrétariat d’Etat à la formation, à la recher-
che et à l’innovation (Sefri). Sont dorénavant exclues les participations d’initiatives individuelles suisses aux ap-
pels à projets pour des bourses individuelles telles que les Actions Marie Skłodowska-Curie (fellowships MSCA 
et programmes Cofund MSCA), ainsi que les bourses très disputées du Conseil Européen de la Recherche 
(ERC).

Annexe 1 : Coopération ayant déjà subi une érosion
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23	 Le précédent programme «Horizon 2020» était doté d’un budget de 81,6 milliards d’euros. Les chercheurs suisses ont obtenu – bien que 
la Suisse n’eût entretemps que le statut d’Etat associé – au total 2,59 milliards de francs, soit 4 % du budget du programme.

24	 Les actions de soutien et de coordination (CSA) sont des mesures d’accompagnement de projets visant à créer un réseau de partenaires 
au moyen notamment de conférences, d’études ou d’initiatives communes. Il peut cependant également s’agir d’actions de standardisa
tion, de diffusion, de sensibilisation et de communication entre différents pays (BMBF 2021).

25	 Lors du dernier programme Horizon (8e PCRI), les chercheurs et les entreprises suisses ont coordonné 1185 projets. Cette activité de 
coordination non seulement profite aux chercheurs eux-mêmes, mais elle permet également aux institutions suisses de participer à la 
définition des prochaines priorités de la recherche européenne et ainsi à l’évolution de l’espace de recherche et d’innovation à l’échelle du 
continent (Tages-Anzeiger 2021a).

Conséquences
La perte des bourses ERC pourrait conduire au départ de chercheurs vers l’étranger : en 2020, 67 personnes se 
sont vu décerner une bourse ERC en Suisse. Ces bourses ont représenté entre 2014 et 2020 environ 40 % des 
fonds de soutien européen accordés à la Suisse (Swissuniversities 2021). L’ERC cherche déjà à attirer des chercheurs. 
Ceux qui avaient obtenu un accord de bourse avant l’exclusion de la Suisse du programme ont la possibilité de 
se transférer dans une université de l’UE (Tages-Anzeiger 2021a).
Même si l’objectif reste l’association complète au programme, le Conseil fédéral propose une solution transitoi-
re. Il a ainsi décidé que le Fonds national suisse et Innosuisse financeraient des offres d’encouragement ana-
logues aux bourses individuelles ERC, respectivement du Conseil de l’innovation (CEI) et des actions Marie 
Sklodowska-Curie. Pour les subventions de plus grande envergure (Advanced et Synergy Grants, 2,5 à 10 mil-
lions d’euros sur 5–6 ans), il n’existe pour l’instant pas de solution de repli. Les start-ups et PME suisses qui 
n’ont actuellement pas accès à l’instrument de soutien «Accélérateur» du CEI devraient également pouvoir 
postuler aux appels d'offres du «Swiss Accelerator» d’Innosuisse à partir du 1er avril 2022 (Innosuisse 2022).

Interpharma estime à 2 milliards de francs par an le coût de la suppression d’Horizon Europe en raison de l’ab-
sence de gains d’efficacité (Aargauer Zeitung 2022).
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Secteur/domaine politique : Entraves techniques au commerce

Modification depuis 
le deuxième monito-
ring (22.02.2022) Date Chiffres clés

26.05.2021 : 
Absence de reconnaissance 
mutuelle des dispositifs 
médicaux

26.05.2022 : 
Absence de reconnaissance 
des diagnostics in vitro

Branche des technologies médicales concernée : 63 000 em-
ployés, 1400 entreprises, 17,9 milliards de francs de chiffre 
d’affaires (2019), 12 milliards de francs d’exportations (2019), 
le plus grand nombre de demandes de brevet par million 
d’habitants en Europe (2018) (Swiss Medtech 2021a)

Branche des diagnostics in vitro concernée : 14 300 employés, 
232 entreprises, 2 milliards de création de valeur (2018) 
(Reuschling et al. 2020)

Evolution
Depuis le 26 mai 2021, jour de la rupture des négociations par le Conseil fédéral, la reconnaissance mutuelle 
des dispositifs médicaux entre la Suisse et l’Europe est devenue caduque (EC 2021b). 
Cela entraîne les conséquences suivantes : premièrement, les nouveaux dispositifs médicaux produits en Suisse 
et exportés vers l’UE doivent obligatoirement être contrôlés par un organisme certifié situé au sein de l’UE. Ce 
double contrôle n’était autrefois pas nécessaire : l’accord de 1999 sur la suppression des entraves techniques au 
commerce («Accord de reconnaissance mutuelle», ARM) reconnaissait la réglementation suisse sur les disposi-
tifs médicaux au même titre que celle de l’Union européenne : si un dispositif était autorisé en Suisse, il était 
aussi réputé conforme aux normes européennes.
Deuxièmement, la validité des milliers de certificats produits et de dénominations émis selon l’ancienne législa-
tion est concernée. Selon une note de la Commission européenne, ils ne seront plus reconnus (EC 2021c) et per-
dront leur validité au plus tard le 27 mai 2024 (Europäische Parlament und Rat 2017). Cette situation est à distinguer 
des certificats nouvellement émis décrits ci-dessus qui, depuis le 26 mai 2021, doivent de toute façon être émis 
par un organisme certifié au sein de l’UE. _26 

Troisièmement, les fabricants suisses qui souhaitent exporter vers l’UE doivent désormais aussi disposer d’un 
mandataire responsable des produits exportés et ayant son siège au sein de l’UE. Cela entraîne des coûts supplé-
mentaires. De plus, les spécifications des produits, même si elles constituent des informations confidentielles 
internes à l’entreprise, doivent être mises à la disposition du représentant, qui est tenu de fournir des informa-
tions à l’autorité de surveillance de l’UE. Pour éviter cela, de nombreuses entreprises suisses concernées ont 
créé une filiale ou développé une succursale dans l’UE (ou vont le faire).

C’est le règlement européen relatif aux dispositifs médicaux (2017) qui a changé la donne : entré en vigueur le 
26 mai 2017 et assorti de délais de transition échelonnés, il est aujourd’hui applicable en totalité. Il a renforcé 
les exigences auxquelles sont soumis les dispositifs médicaux. _27 

Durant la phase de transition, le droit suisse a été aligné successivement au règlement européen, et la révi-
sion totale de l’ordonnance suisse concernée _28 est entrée en vigueur le même jour que la directive de l’UE 
(Swissmedic 2021).

Or, le 26 mai 2022, les nouvelles dispositions dans le domaine des dispositifs médicaux de diagnostic in vitro 
(dans le cadre de la révision des règlements de l’UE sur les dispositifs médicaux) sont également entrées en vi-
gueur. Les facilités commerciales encore existantes entre la Suisse et l’UE devraient alors disparaître. Cepen-
dant, les adaptations de la législation suisse sur les dispositifs médicaux pour se conformer aux nouvelles pre-
scriptions de l’UE (Bundesrat 2022) n’aideront pas non plus dans ce domaine sans une mise à jour de l’ARM. Car la 
reconnaissance de l’équivalence par l’UE se fonde sur une base juridique dépassée. Cette actualisation a été réa-
lisée après la première étape de la révision totale en 2017 – par la suite, la mise à jour de l’ARM a été conditi-
onnée à la signature de l’accord institutionnel.

26	 L’organisme de certification suisses SQS, important pour de nombreuses entreprises de technologie médicale, a été rayé de la liste des 
organismes de certification reconnus par la Commission européenne à l’automne 2021 (NZZ 2021a) ; actuellement, aucun entreprise 
suisse n’est autorisée à délivrer des certificats de technologie médicale valables pour l’UE (voir EC 2021d).

27	 Le changement réglementaire était alors suscité par certains événements tels que le scandale sur les implants mammaires de 2010. Mais 
il était également nécessaire de prendre en compte le phénomène de numérisation : à l’entrée en vigueur du règlement d’origine, il 
n’existait par exemple pas d’applications permettant aux patients de surveiller eux-mêmes leur santé.

28	 L’Ordonnance sur les dispositifs médicaux (ODim) et l’Ordonnance sur les essais cliniques de dispositifs médicaux (OClin-Dim).
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Conséquences
La non-reconnaissance des dispositifs implique d’importants coûts administratifs supplémentaires pour l’indus-
trie de la technologie médicale suisse. En 2020, 46 % des exportations de technologie médicale étaient destinées 
à l’UE (Swiss Medtech 2020). Pour que ces exportations satisfassent aux nouvelles exigences, la branche a déjà dû 
dépenser environ 114 millions de francs. Elle s’attend en outre à des coûts annuels récurrents de 75 millions de 
francs. Ces montants correspondent respectivement à 2 % et 1,4 % du volume total de ses exportations (5,2 mil-
liards de francs) (Swiss Medtech 2021b).

De même, la certification ultérieure des produits déjà sur le marché entraînera non seulement des coûts supplé-
mentaires pour les entreprises suisses concernées, mais prendra également beaucoup de temps, alors que les 
produits ne pourront peut-être même plus être mis sur le marché intérieur de l’UE. Compte tenu de l'insécu-
rité juridique qui règne à ce sujet, les acheteurs de l’UE réagissent déjà avec prudence, car d’importantes ques-
tions de responsabilité dépendant de la certification restent ouvertes.

La Suisse a convoqué le comité mixte pour clarifier la situation, en espérant qu’une décision positive lancerait 
un signal. En effet, cela permettrait de continuer à reconnaître les certifications relevant de l’ancien droit dans 
d’autres domaines, comme les machines. La réunion a eu lieu début décembre 2021 mais n’a pas apporté de so-
lution (Seco 2021). Les décisions du comité mixte paritaire doivent être prises d’un commun accord et ne sont pas 
contraignantes pour les parties contractantes Suisse et UE en cas de modification des accords. La modification 
de l’ARM en fait par exemple explicitement partie (EDA 2007).

Les possibilités de plainte existant dans les relations bilatérales Suisse-UE sont limitées, une voie d’instance 
négociée étant devenue obsolète avec le rejet de l’accord institutionnel par la Suisse. 

Huit entreprises de technologie médicale tentent néanmoins leur chance. Elles portent plainte contre le retrait 
de l’organisme de certification suisse SQS par la Commission européenne (NZZ 2021b). L’issue de la procédure 
reste ouverte.

Une plainte devant l’Organisation mondiale du commerce serait possible, mais les chances de succès sont très 
incertaines et le processus est long. La plupart des acteurs économiques n’attendront pas aussi longtemps et 
s’adapteront - compte tenu des incertitudes existantes. L’attractivité de la place économique suisse en souffrirait.

Non seulement les exportations sont concernées, mais aussi les importations. Malgré la reconnaissance unilaté-
rale des certificats européens par la Suisse, les fabricants de l’UE/EEE (hormis le Liechtenstein) doivent satisfai-
re à des exigences particulières en matière d’étiquetage de leurs produits. En effet, les autorités ont à présent be-
soin d’un représentant autorisé en Suisse assumant la responsabilité des produits.  

Cela se traduit par un surcoût pour les entreprises de l’UE/EEE et restreint l’attractivité du marché suisse de dis-
tribution. C’est pourquoi Swiss Medtech redoute que d’ici un an, environ 40 000 différents dispositifs médi-
caux importés viennent à manquer.

La solution qui vient d’être adoptée prévoit que pour les dispositifs médicaux dits de l’ancien droit (c’est-à-dire 
déjà mis sur le marché), le mandataire suisse et l’importateur peuvent également être indiqués sur le bon de liv-
raison. Une indication sur le produit, l’emballage ou le mode d’emploi ne serait plus obligatoire. Ce n’est que 
pour les nouveaux produits que le mandataire suisse doit être indiqué sur le produit ou l’emballage. En revan-
che, le nom de l’importateur peut désormais également figurer sur le bon de livraison (Medtech Zwo 2022).

Non seulement en Suisse, mais aussi du côté de l’UE, de plus en plus de voix s’élèvent par crainte de difficultés 
d’approvisionnement en raison du manque de clarté concernant le retrait des certificats existants. En effet, la 
Suisse fait partie des cinq principaux pays d’origine des produits Medtech sur le marché intérieur de l’UE.

L’Allemagne veut donc reconnaître les produits Medtech suisses déjà certifiés. Cela profiterait à 54 fabricants su-
isses employant au total 2000 personnes (SRF 2022). Mais selon les données actuelles, l’UE n’accepte pas l’accord 
conclu entre un groupe de travail des Länder allemands et la Suisse (Berner Zeitung 2022). L’association allemande 
des technologies médicales (BVMed), quant à elle, se plaint d’une surcharge des organismes de certification, ce 
qui se répercute directement sur la Suisse (SDA 2022).

Avec les nouvelles prescriptions dans le domaine des dispositifs médicaux de diagnostic in vitro, les exporta-
teurs de cette branche devront également faire face à des coûts supplémentaires considérables - si ce n’est plus 
élevés que ceux de la branche Medtech suisse.



avenir suisse «analyse»  Monitoring de l’érosion #3  –  Juin 2022	 26

Alors que seule la moitié environ des produits de technologie médicale sont importés, plus de 90 % des disposi-
tifs médicaux de diagnostic in vitro utilisés en Suisse sont des importations de l’étranger (swissinfo.ch 2022).
Outre les obstacles supplémentaires à l’exportation et à l’importation, il existe une difficulté supplémentaire : 
l’UE n’accorde plus à la Suisse l’accès à Eudamed, la banque de données sur les produits. En outre, la collabora-
tion avec la surveillance du marché de l’UE a été supprimée. Ainsi, c’est la sécurité des patients en Suisse qui en 
pâtit.
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Secteur/domaine politique : Agriculture

Modification depuis 
le deuxième moni- 
toring (22.02.2022) Date Chiffres clés

21.04.2021 : 
Lacunes dans le droit suis-
se sur la santé animale par 
rapport à l’UE

14.12.2019 : 
Absence d’équivalence 
dans le domaine des den-
rées alimentaires et des ali-
ments pour animaux

14.12.2019 : 
Absence d’équivalence 
dans le domaine de la 
santé des plantes

Branche agricole concernée : importations de produits  
agricoles en provenance du marché intérieur européen :  
11,3 milliards de francs (75,8 % du total des importations) ;  
exportation de produits agricoles vers le marché intérieur  
européen : 5 milliards de francs (52 % du total des exporta-
tions) (EZV 2021)

Evolution
L’UE a procédé dans les dernières années à plusieurs modifications de sa législation agricole. Elle a notamment 
adopté un droit plus strict sur la santé animale (BLV 2021a), de nouvelles exigences sur le contrôle des denrées ali-
mentaires et des aliments pour animaux (BMEL 2021), ainsi que des mesures pour une meilleure préservation de 
la santé des végétaux (EFSA 2021). Sur ces trois points, la relation Suisse-UE a subi une érosion au cours des der-
niers mois. Afin de préserver l’équivalence entre la Suisse et l’UE, plusieurs annexes de l’accord agricole devrai-
ent immédiatement être mises à jour. Le Conseil fédéral a indiqué qu’il s’agit des annexes 4–6 (santé des plan-
tes, aliments pour animaux et semences), ainsi que l’annexe 11 comprenant l’accord vétérinaire (Parlament 2021a).
L’annexe 4 de l’accord agricole a été mise à jour pour la dernière fois en 2016. Les dernières modifications ne 
sont ainsi pas prises en compte et l’équivalence entre la Suisse et l’UE n’est plus assurée (Fedlex 2021). Il en va de 
même pour les autres annexes : les deux dernières mises à jour de l’accord agricole, en 2017 et 2020, concernent 
toutes deux des appellations d’origine et des indications géographiques. L’accord vétérinaire n’a pas non plus 
été actualisé depuis 2018 : en particulier concernant la santé animale, estime l’Office fédéral de la sécurité ali-
mentaire et des affaires vétérinaires (Osav), il importerait d’adapter ici le droit suisse (BLV 2021b).

Conséquences
Par suite du manque d’équivalence, les produits en provenance d’Etats tiers et destinés à la Suisse ne subissent 
dans certains cas plus les contrôles qui étaient en principe prévus : les Etats membres de l’UE ne les effectuent 
plus au point d’entrée (BR 2021). _29 Jusqu’à présent, cela a permis à la Suisse d’économiser des frais, car de nom-
breux produits agricoles de pays tiers étaient importés via les ports de l’UE.

29	 La décision du Conseil fédéral sur l’accord cadre crée aussi de la confusion de toutes parts : ainsi, le libre-échange du fromage entre la 
Suisse et l’UE, qui fonctionnait bien, a été supprimé à court terme et à tort (NZZ 2021c).
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Secteur/domaine politique : Marché financier

Modification depuis 
le deuxième moni- 
toring (22.02.2022) Date Chiffres clés

01.07.2019 : 
Absence de prolongement 
de l’équivalence boursière

Branche financière potentiellement concernée :  
106 616 employés, 243 banques, 38,41 milliards de francs de 
création de valeur brute, 3,47 milliards de francs de total de 
bilan (Statista 2021a)

Evolution
Après la crise financière, l’UE a révisé et renforcé sa réglementation des marchés financiers. Cet effort a visé 
principalement la directive concernant les marchés d’instruments financiers (MiFID). La deuxième version de 
la directive (MiFID II) est entrée en vigueur le 2 juillet 2014, en même temps qu’un nouveau règlement (MiFIR) 
– ces derniers sont devenus obligatoires dès le 3 janvier 2018. La Mifid II et le Mifir ont pour objectif d’améliorer 
la transparence, la stabilité des marchés financiers et la protection des investisseurs. Pour ce faire, de nouvelles 
obligations ont été instaurées, concernant la communication de données relatives aux activités de trading, ou 
la transmission de données sur les transactions aux autorités de surveillance. En outre, l’obligation de négocier 
des actions est en vigueur. En vertu de cette obligation, les acteurs de l’UE ne peuvent négocier des actions sur 
les plateformes de négociation de l’UE ou sur une plateforme de négociation équivalente d’un pays tiers. Les ac-
tions négociables exclusivement en dehors de l’UE (ou de pays tiers équivalents) sont exclues de cette obligation. 
Concrètement, cela signifie que s’il est possible de négocier sur différentes bourses, les négociants en actions de 
l’UE doivent choisir un lieu au sein de l’UE ou d’un pays tiers équivalent. Pour être considéré comme équiva-
lent, un pays tiers doit pouvoir garantir une surveillance et une réglementation du marché financier équivalen-
tes à celles de Mifid II/ Mifir. A cette fin, la Suisse a mis en place le 1er janvier 2020 deux nouvelles lois (LEFin et 
LSFin).

La reconnaissance de la réglementation étrangère sur les marchés financiers constitue une décision unilatérale 
de la Commission européenne, que l’Etat tiers ne peut être ni influencé ni contesté. En décembre 2017, 
lorsqu’elle a accordé sa première équivalence à la Suisse, la Commission européenne a souligné qu’un progrès 
dans l’accord institutionnel serait essentiel pour le prolongement de la décision d’équivalence (EuR Lex 2017). Fin 
2018, alors que se présentait une version préliminaire de l’accord, la Commission a accordé de nouveau l’équiva-
lence (EC 2018). Lorsqu’un an plus tard la Suisse n’avait toujours pas pris de décision sur l’accord institutionnel, la 
Commission a laissé arriver à échéance le délai accordé pour la reconnaissance de l’équivalence boursière. 

Conséquences
Comme les actions d’entreprises ayant leur siège en Suisse sont négociées à la fois à la Bourse suisse (SIX) et 
dans l’UE, elles seraient concernées par l’obligation de négocier des actions prévues par le règlement Mifir, 
c’est-à-dire que les négociants de l’UE ne seraient plus autorisés à négocier via SIX. Comme la part de marché 
de SIX dans le volume négocié en Europe des actions suisses est de 75 %, la suppression de ce marché entraîne-
rait des pertes considérables. Afin d’éviter cet effet négatif sur l’infrastructure boursière suisse, le Conseil fédé-
ral a activé une mesure de protection le 1er juillet 2019. Celle-ci a pour effet que le marché d’actions suisses sur 
des bourses étrangères n’est possible que si cela n’a pas de répercussions négatives sur l’infrastructure boursière 
suisse. Comme ce n’est pas le cas avec l’obligation de négocier des actions dans l’UE, les actions suisses ne peu-
vent pas être négociées sur les bourses de l’UE. Elles ne sont donc plus considérées comme «négociables» et per-
mettent aux acteurs de l’UE de continuer à pouvoir négocier à la SIX. La mesure a été prolongée le 17 novemb-
re 2021, elle est donc désormais valable jusqu’à la mi-2022. Pour la période suivante, elle doit toutefois être 
transposée dans le droit ordinaire – et la consultation pour cette étape a déjà été ouverte (Bundesrat 2021).

Les groupes suisses possédant des biens immobiliers en Allemagne sont exposés à des dommages collatéraux, 
en raison de la réforme fiscale adoptée dans ce pays. Avec la révision de l’impôt sur les mutations immobilières, 
le négoce de parts dans des sociétés détenant des biens immobiliers est soumis à cet impôt de mutation. En Al-
lemagne, les sociétés cotées sont exemptes de cet impôt : c’est ce qu’on appelle la clause boursière. Cette exemp-
tion est étendue aux places boursières de l’UE, ainsi qu’à celles qui ont obtenu la reconnaissance d’équivalence. 
Les entreprises suisses font donc aujourd’hui les frais de l’absence d’équivalence boursière. Il est possible que les 
conséquences ne touchent pas uniquement les fonds immobiliers, mais aussi les groupes d’assurance (Parlament 
2021b).
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L’accès au marché de l’UE reste semé d’obstacles pour les prestataires de services financiers suisses. Cette évolu-
tion peut potentiellement affecter les 1000 milliards de francs de patrimoines transfrontaliers placés et gérés en 
Suisse par des clients de l’UE (total des patrimoines de clients étrangers = 3750 milliards de francs) (Parlament 
2021a).

Les gestionnaires de fortune suisses n’ont que des possibilités très limitées pour servir des clients de l’UE depuis 
la Suisse. Celles-ci devraient même être encore plus restreintes dans un avenir proche sur la base de la directive 
CRD6. Ainsi, les banques de pays tiers ne pourront proposer activement leurs services aux clients de l’UE que si 
le prestataire de services financiers exploite une succursale dans l’UE. Cette règle - déclenchée par le Brexit - 
toucherait en particulier les petites banques privées suisses qui n'opèrent qu’à partir de la Suisse. Les nouveaux 
emplois du secteur se créent donc principalement à l’étranger. Au premier semestre 2021, on comptait 1655 
nouveaux emplois à l’étranger contre 146 nouveaux postes en Suisse (Tages-Anzeiger 2021b).
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Secteur/domaine politique : Formation

Modification depuis 
le deuxième moni- 
toring (22.02.2022) Date Chiffres clés

26.02.2014 : 
Statut de pays-tiers pour 
Erasmus+

Etudiants et élèves concernés : En 2019, plus de 13 000 Suisses 
ont participé au programme d’échange (SBFI 2021)

Evolution
En janvier 2021, simultanément au lancement du nouveau programme recherche Horizon Europe (voir ci-des-
sus), le nouveau programme de formation de l’UE, reprenant le nom de son prédécesseur, a également dé-
marré : «Erasmus+». L’UE soutient ainsi l’enseignement scolaire, la formation professionnelle et la formation 
des adultes, en continuant de mettre l’accent sur la mobilité transnationale et les actions de coopération. La 
jeune génération bénéficie d’une nette augmentation des crédits : 26,2 milliards d’euros sont mis à disposition 
pour la période de 2021 à 2027 – soit environ 11 milliards de plus que la somme allouée dans le précédent pro-
gramme de 2014 à 2020. Environ 10 millions d’apprenants devraient profiter de ce programme (NZZ 2021d).

Contrairement à Horizon Europe, la Suisse n’a jusqu’à présent ouvert aucune négociation en vue de sa partici-
pation au programme Erasmus+, en dépit du souhait maintes fois exprimé par le Parlement, qui plaide pour 
une pleine association (Parlament 2021c), et qu’il a inscrit dans les objectifs pour la législature 2019-2023. La Suisse 
a donc le statut d’Etat tiers. Les institutions suisses n’ont par conséquent que des possibilités restreintes de par-
ticipation à Erasmus+ : elles peuvent participer aux appels à projets en tant que partenaire d’un tel projet, mais 
ne peuvent en assumer la coordination. Elles doivent en outre veiller à ce que soit respecté le nombre mini-
mum de pays participants membres du programme (EDA 2019a).

Avec son actuel statut d’Etat tiers, la Suisse, à l’instar de sa participation à Horizon Europe, a fait un pas en ar-
rière : de 2011 à 2013, la Suisse était officiellement partie prenante aux programmes «Education et formation 
tout au long de la vie» et «Jeunesse en action». Cette participation avait pour base l’accord sur la formation con-
clu en 2010 dans le cadre des accords bilatéraux II. Ces programmes couvraient l’enseignement général, la for-
mation professionnelle et la formation des adultes, ainsi que les activités extrascolaires de la jeunesse. Ils ont été 
intégrés à Erasmus+ en 2014. La Suisse a certes initié des négociations avec l’UE en vue d’être associée au nou-
veau programme, mais après l’adoption de l’initiative contre l’immigration de masse, ces négociations ont été 
suspendues – et peu après, le Conseil fédéral a promulgué une solution transitoire qui devait durer jusqu’à fin 
2017. Cette solution spéciale – le Swiss-European Mobility Programme (Semp) – a finalement été prolongée plu-
sieurs fois. Pour la période de 2021 à 2024, le budget du programme se monte à 198,9 millions de francs (SBFI 
2021). Le Semp a donc un coût moindre que la participation à Erasmus+ : le Département fédéral de l’économie, 
de la formation et de la recherche (DEFR) estime que le coût d’une pleine association sur sept ans se situerait 
entre 1,1 et 1,4 milliard de francs (NZZ 2020).

Conséquences
Pour les universités suisses, la solution actuelle n’est pas viable à long terme. D’une part, l’effort à engager pour 
attirer des étudiants étrangers est beaucoup trop élevé car les universités suisses n’apparaissent pas dans le maté-
riel d’information sur les échanges universitaires. D’autre part, des universités étrangères renommées n’ont pas 
renouvelé leur coopération avec la Suisse après que celle-ci a mis fin aux négociations avec l’UE, ce qui rend 
également plus difficile l’accès pour les étudiants suisses (NZZ 2020). Cela s’est produit par exemple en 2017 avec 
l’université renommée de Cambridge (Tages-Anzeiger 2017). Compte tenu du Brexit, cette situation sous tension est 
susceptible de s’améliorer, du moins avec les universités britanniques ; mais aucun accord en ce sens n’a encore 
été signé à ce jour.
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Secteur/domaine politique : Culture et médias

Modification depuis 
le deuxième moni- 
toring (22.02.2022) Date Chiffres clés

01.01.2014 : 
Absence de participation à 
«Europe Créative

Branche culturelle suisse potentiellement concernée : 71 398 
établissements culturels et environ 260 000 employés pour 
un chiffre d’affaires total de 66,8 milliards de francs  
[incluant l’industrie publicitaire, l’architecture, le jeu vidéo, 
etc.] (BAK et BFS 2019) ; 2,94 milliards de francs de dépenses  
publiques pour la culture

Evolution
Depuis les années 1990, l’UE soutient le secteur du cinéma européen pour l’aider à affronter la concurrence ext-
ra-européenne. Elle a lancé pour cela le programme «Media» qui concentre son soutien avant tout sur les sec-
teurs situés en amont et en aval, tels que la distribution, la formation des cinéastes et la réalisation des projets. 
Dans le cadre des accords bilatéraux II, la Suisse a pu conclure un accord en 2004, rendant possible sa participa-
tion de plein droit de 2007 à 2013. Sur cette période, le Conseil fédéral a versé au projet une contribution finan-
cière à hauteur de 59 millions de francs ; sur ce montant environ 65 % seulement (38,5 millions de francs) est re-
venu à des projets suisses. Au total, 111 institutions de Suisse ont profité du soutien financier du programme 
Media, tandis qu’environ 300 réalisateurs ont pu suivre des formations subventionnées par ce programme (EDA 
2020). Fin 2013, le programme Media est arrivé à son terme, et avec lui la participation suisse. Media, en même 
temps que le programme «Culture» de la même période, _30 ont été intégrés dans le nouveau programme «Eu-
rope Créative», qui soutient depuis le développement, l’assistance et la compétitivité de la branche culturelle et 
créative européenne.

Conséquences

Les négociations en vue d’une participation à «Europe Créative» ont repris peu après le lancement du program-
me, mais ont été interrompues en raison de l’adoption de l’initiative contre l’immigration de masse le 9 février 
2014. Pour atténuer les conséquences négatives de cette non-participation, des mesures de remplacement com-
pensent depuis cette date l’absence des subventions du programme européen. Une somme annuelle de 4,5 mil-
lions est ainsi mise à disposition (BAK 2018). _31

 Les mesures de remplacement n’incluent cependant pas toutes les lignes d’aide que comprend son pendant eu-
ropéen. Par exemple, les séries et les jeux vidéo ne sont pas soutenus en Suisse car ils ne sont pas couverts par la 
loi suisse sur le cinéma. L’approche adoptée ici par la Suisse suit un modèle de politique économique plus ri-
goureuse que l’UE, bien qu’en raison de la pandémie la branche des jeux vidéo se soit efforcée d’obtenir des 
fonds de soutien auprès de la Confédération (Tages-Anzeiger 2021c). En outre, le trop faible nombre de demandeurs 
potentiels dans d’autres secteurs en Suisse n’a pas rendu un soutien nécessaire. Fin 2014, les négociations en vue 
de la participation suisse au programme de l’UE ont pu être réengagées, mais elles n’ont jamais abouti – entre 
autres en raison des questions qui restaient ouvertes concernant l’accord institutionnel.

Actuellement, il semble peu probable que la Suisse participe au programme «Europe Créative» déjà en cours 
pour la période de 2021 à 2027, même si elle envisage de le faire (Mission der Schweiz bei der Europäischen Union 2021).  
Par rapport à la période précédente, l’UE a augmenté son budget de près d’un milliard d’euros pour le porter à 
2,44 milliards (EC 2021e).

30	 La Suisse n’était pas associée jusqu’ici au programme «Culture».
31	 Ce montant a été calculé sur la base de l’expérience faite avec le programme Media ; il correspond approximativement aux sommes que 

le programme reversait à la Suisse.
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Secteur/domaine politique : Coopération dans le domaine de la météorologie

Modification depuis 
le deuxième moni- 
toring (22.02.2022) Date Chiffres clés

Eté 2021 :  
Pas de participation à 
«Destination Earth» par 
Météo Suisse

Concerné : Météo Suisse, dépenses de 121 millions de francs 
(2020), supportées en majorité par la Confédération,  
389 collaborateurs (MeteoSchweiz 2021)

Evolution
Initialement impliqué dans les travaux préparatoires, Météo Suisse a été exclu du grand projet européen «Desti-
nation Earth». L’objectif de ce projet est de programmer un jumeau numérique de la Terre à l’aide d’ordinateurs 
et de logiciels de pointe. Cela doit permettre de développer une nouvelle génération de modèles numériques 
afin de mieux prévoir les événements météorologiques extrêmes ainsi que les effets du changement climatique.

Conséquences
La combinaison de la recherche appliquée et des activités d’innovation conduit à une amélioration continue des 
modèles météorologiques de Météo Suisse. La coopération internationale dans l’espace européen est importan-
te à cet égard. L’exclusion de projets de recherche importants se traduit à moyen et long terme par une amélio-
ration plus lente de la qualité des prévisions. En réaction, le Parlement a accordé 870 000 francs supplémen-
taires à Météo Suisse pour 2022, afin qu’il puisse améliorer les modélisations lui-même (Juliane Meier 2021 ; NZZ 
2021e).

Secteur/domaine politique : Candidature pour l’European Green Capital Award

Modification depuis 
le deuxième moni- 
toring (22.02.2022) Date Chiffres clés

Décembre 2021 :  
Plus de possibilité de  
participation pour les  
villes suisses

Toutes les villes suisses

Evolution
Conséquences directes de l’échec des négociations sur l’accord-cadre, les villes suisses sont exclues jusqu’à nou-
vel ordre de déposer toute candidature à l’European Green Capital Award depuis décembre 2021.

La Commission européenne a décidé de n’autoriser que les villes des pays de l’UE et de l’EEE à concourir pour 
ce prix (EGCA) en 2024 (GreenBasel 2022).
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Le présent chapitre identifie les domaines où il faut s’attendre d’une part à une évolution rapide du marché 
intérieur européen, et où d’autre part il n’est pas exclu que l’absence d’équivalence entraîne graduellement 
une détérioration ou une complication des échanges bilatéraux, par exemple entre les entreprises/institu-
tions suisses et leurs contreparties dans les pays de l’UE.

Légende : 

 Statu quo
 Evolution positive, solutions trouvées
 Evolution négative, de plus en plus d’obstacles pour les acteurs suisses

Remarque : Toute évolution doit être comprise par rapport au dernier monitoring de l’érosion du  
22 février 2022.

Secteur/domaine politique : Protection des données

Modification depuis le  
deuxième monitoring 
(22.02.2022) Chiffres clés

Entreprises potentiellement  
concernées : 465 725 entreprises de services, 4 millions d’employés  
(BFS 2021b)

Evolution
Depuis 2018, le nouveau règlement général sur la protection des données est en vigueur dans l’UE. Similaire-
ment à la réglementation sur les marchés financiers de l’UE (voir chap. 2 «Marché financier»), les effets du RGPD peuvent 
avoir des prolongements à l’étranger, indépendamment de la situation juridique des autres pays en matière de 
protection des données. Le cas se présente en pratique dès que des entreprises, ayant par exemple leur siège en 
Suisse, exercent une activité sur le territoire de l’UE. En effet, le RGPD a principalement pour but de protéger 
les personnes résidant dans l’UE et qui sont concernées par un traitement de leurs données. Il s’agit de leur as-
surer un meilleur contrôle sur leurs données personnelles ; mais la responsabilité est davantage transférée sur 
les entreprises et les personnes qui procèdent à un traitement de données. 

Dans le cadre du RGPD, l’UE peut décider de prononcer l’équivalence de lois sur la protection des données 
existant à l’étranger, auquel cas les flux transfrontaliers de données ne sont pas soumis à des mesures de protec-
tion supplémentaires. Lors de son dernier examen de la loi suisse sur la protection des données, en 2000, l’UE 
l’a jugée appropriée. Dans la mesure où l’UE a modifié depuis son règlement, la Suisse a dû adapter de son côté 
sa législation afin d’assurer la même protection et conserver sa reconnaissance d’équivalence. A l’automne 2020 
a été adoptée la révision totale de la loi – dont l’entrée en vigueur se fera au plus tôt vers mi-2022 (Economiesuisse 
2021).

La question reste ouverte de savoir si l’UE reconnaîtra à la Suisse l’équivalence de sa loi sur la protection des 
données. Si elle la lui refuse, les entreprises suisses risquent de se voir interdire le traitement des données relati-
ves aux clients de l’UE, ou pour le moins d’être soumises à plus de complications. La transmission de données 
joue un rôle central surtout pour les services, qui représentent déjà 30 % de l’ensemble du commerce extérieur 
de la Suisse.

Annexe 2 : Domaines exposés au risque d’érosion  
bilatérale
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Secteur/domaine politique : Entraves techniques au commerce

Modification depuis le  
deuxième monitoring 
(22.02.2022) Chiffres clés

Branche potentiellement concernée : 
secteur suisse de la construction – 65 milliards de francs de chiffre d’affaires an-
nuel, 68 % d’exportations vers l’UE (2021), 465 000 employés (Dachverband der 
Schweizer Bauwirtschaft – Bauenschweiz 2020)

Branche potentiellement concernée : industrie suisse MEM, 68 milliards  
de francs d’exportations, dont 56 % vers l’UE, 324 600 employés (2019)  
(Swissmem 2022). 

Evolution
L’ARM constitue la reconnaissance mutuelle des évaluations de conformité des produits industriels. 20 domai-
nes de produits sont concernés au total : pour onze d’entre eux, la dernière mise à jour de l’accord de reconnais-
sance remonte à 2017, année où les exigences concernant les produits en question avaient en effet été modifiées. 
De nouvelles exigences, par exemple concernant la sécurité des produits, peuvent entraîner une révision des ba-
ses juridiques. Pour préserver la validité de l’ARM, la Suisse non seulement doit adapter ses règlements à la der-
nière version de la réglementation de l’UE, mais elle doit également mettre à jour l’accord dans lequel l’UE re-
connaît l’équivalence des règles suisses.

La crainte que le secteur suisse de la construction connaisse des difficultés similaires à celles du secteur des 
technologies médicales se concrétisera dans un avenir proche. Le 30 mars 2022, la Commission européenne a 
présenté le nouveau règlement sur les produits de construction, qui vise à rendre le secteur européen de la cons-
truction plus écologique et plus numérique. Ce règlement concerne tous les produits de construction, à l’excep-
tion des ascenseurs, des installations sanitaires et de traitement des eaux usées ainsi que des produits de signali-
sation routière (Europäische Kommission 2022). Elle prévoit à cet effet l’introduction d’exigences relatives aux 
produits de construction afin d’améliorer la protection de l’environnement, de la santé et de la sécurité, tout en 
harmonisant la législation relative à la mise sur le marché des produits de construction dans l’UE. Par exemple, 
les fabricants devront fournir des informations environnementales sur le cycle de vie de leurs produits ou enco-
re mettre à disposition les instructions d’utilisation et de réparation de leurs produits dans des bases de 
données. En outre, les fabricants devront, entre autres, établir une documentation technique pour prouver les 
exigences et dans laquelle seront décrits l’usage prévu et tous les éléments nécessaires pour prouver la perfor-
mance et la conformité. Le règlement révisé prévoit également que la Commission puisse intervenir si les nor-
mes existantes sont de mauvaise qualité (EC 2022b). Le règlement actualisé va maintenant être examiné par les 
Conseils européens.

Si le nouveau règlement sur les produits de construction était adopté dans l’Union européenne, les certificats 
pour les produits de construction suisses ne seraient plus reconnus comme équivalents à l’avenir.

Il n’est pas possible de prédire avec précision quel sera le prix final à payer par le secteur de la construction. 
Mais le secteur suisse de la technologie médicale fournit des premières indications sur les conséquences.

En outre, il sera nécessaire de procéder à des adaptations réglementaires dans le domaine des machines, car 
l’UE revoit actuellement sa directive sur les machines et travaille à un règlement sur l’intelligence artificielle. 
Dans le nouveau règlement sur les machines, publié le 21 avril 2021 par la Commission européenne, les défini-
tions des termes, les obligations des acteurs économiques dans la chaîne d’approvisionnement, les obligations 
et les mesures à prendre en cas de produits non conformes sur le marché, etc. seront vraisemblablement unifor-
misées et réglementées de manière plus stricte (Meier 2022). Le nouveau règlement européen sur les machines de-
vrait entrer en vigueur cette année encore. Les entreprises bénéficient toutefois d’une période de transition d’au 
moins 30 mois, de sorte qu’elle devra être appliquée au plus tôt à l’automne 2024 (Meier 2022). Néanmoins, les 
coûts annuels d’adaptation s’élèveraient entre environ 250 et 500 millions de francs (propres calculs basés sur 
(Swissmem 2022)).

Mais la principale branche exportatrice de la Suisse dépend elle aussi de la mise à jour et de la reconnaissance 
régulière de l’ARM correspondant. Parmi toutes les exportations pharmaceutiques, 48 % sont destinées à l’UE, 
un gel de l’ARM générerait des coûts de 500 millions de francs par an (Aargauer Zeitung 2022).
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Secteur/domaine politique : Transport terrestre

Modification depuis le  
deuxième monitoring 
(22.02.2022) Chiffres clés

Branche potentiellement concernée : 19 milliards de francs de création de va-
leur brute (Statista 2020) avec 185 800 employés et 41 milliards de francs de volu-
mes d’affaires (GSI et ISCM 2021) ; transport fluvial sur le Rhin : 6 millions de ton-
nes de marchandises, 2556 places de travail, 454 millions de francs de création 
de valeur (BAK Basel Economics 2016)

Evolution
L’accord sur le transport de marchandises et de voyageurs par rail et par route (accord sur les transports terrest-
res) repose sur le principe de l’équivalence des législations. Cet accord devrait également être mis à jour dès que 
ses bases juridiques dans l’UE évoluent. Un tel changement est déjà en cours : depuis 2017, l’UE a lancé trois ini-
tiatives («Mobility Packages») destinées à développer les conditions-cadre pour le transport par route et échelon-
ner leur entrée en vigueur sur plusieurs années. Le premier paquet a été adopté en juillet 2020 par le Parlement 
européen et se concentre entre autres sur l’accès au transport routier de marchandises et aux conditions de tra-
vail des chauffeurs routiers (IRU 2021).

Dans le transport ferroviaire, de nouvelles réglementations sont en vigueur au sein de l’UE depuis 2016 («qua-
trième paquet ferroviaire»). Le délai de mise en œuvre pour les Etats membres de l’UE a expiré en octobre 2020 
(EC 2020).  Le paquet comprend deux piliers : un pilier marché et un pilier dit technique. Le pilier marché conti-
ent trois instruments juridiques visant à libéraliser le transport ferroviaire, tandis que le pilier technique vise 
surtout à réduire les coûts et les obstacles administratifs. Un changement important est le nouveau rôle de 
l’Agence de l’UE pour les chemins de fer (ERA), qui est désormais le seul organisme de certification pour les 
véhicules ferroviaires et les entreprises ferroviaires. Elle assume la responsabilité de l’homologation du matériel 
roulant, de la certification en matière de sécurité et de l’homologation au sol du système européen de gestion 
du trafic ferroviaire. En outre, l'interopérabilité des systèmes ferroviaires a été améliorée, grâce notamment à la 
modernisation et l’uniformisation de la procédure d’autorisation.

En 2019, la Suisse a revu son ordonnance sur les chemins de fer afin de mettre en œuvre de son côté, dans un 
premier temps, les nouvelles règles de l’UE et de permettre l’intégration des entreprises ferroviaires suisses dans 
les nouvelles procédures européennes (BAV 2019). La deuxième étape nécessite une adaptation de la loi sur les che-
mins de fer. Le projet à ce sujet était en consultation jusqu’en mars 2022 (Fedlex 2022).

Dans une dernière étape, l’accord sur les transports terrestres doit être adapté, d’une part pour reconnaître 
l’équivalence du nouveau cadre juridique suisse et d’autre part pour permettre la participation et la collaborati-
on avec l’ERA. Mais cela est bloqué en raison de l’accord institutionnel. A la place, une solution transitoire ré-
git actuellement la collaboration. Après une prolongation en décembre 2021, cette solution transitoire doit se 
terminer fin 2022.

Les discussions sur un développement fondamental et la participation de la Suisse à la nouvelle initiative de 
l’UE pour les innovations dans le transport ferroviaire sont bloquées. La Suisse veut reprendre les dispositions 
techniques du quatrième paquet ferroviaire de l’UE et aspire à adhérer à l’ERA (BAV 2021 ; NZZ 2022). Mais l’UE 
conditionne l’ouverture des négociations à des progrès sur les questions institutionnelles.

La reconnaissance de la certification de la maintenance des wagons de chemin de fer (dite ECM = Entity in 
Charge of Maintenance) en trafic transfrontalier constitue un problème à cet égard. Dans un cas extrême, les 
wagons certifiés en Suisse - par exemple pour le transport de marchandises - pourraient se voir interdire de cir-
culer dans d’autres pays de l’UE.

L’UE a souligné qu’il serait possible d’actualiser les accords bilatéraux en dépit de l’absence d’accord instituti-
onnel lorsque des intérêts prépondérants de l’UE sont en jeu : ainsi le 1er juillet 2021, le comité mixte a décidé, 
dans le cadre de l’accord sur le transport terrestre, de reconnaître les nouveaux droits des passagers en Suisse et 
de les intégrer aux annexes. Néanmoins cette reconnaissance n’apporte pas de changement relatif à l’accès aux 
marchés ; et les droits des passagers de l’UE sont déjà garantis par l’adaptation législative approuvée à Berne.
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Secteur/domaine politique : Transport aérien

Modification depuis le  
deuxième monitoring 
(22.02.2022) Chiffres clés

Branche potentiellement concernée : la valeur ajoutée directe et indirecte 
générée par l'industrie aéronautique suisse s'élève à 30 milliards de francs par 
an et concerne environ 190 000 emplois (EFD 2020).

Evolution
Les bases juridiques du transport dans l’UE ont évolué ces dernières années : il s’agit pour l’essentiel de normes 
techniques ainsi que de dispositions en matière de sécurité technique, de services de la navigation aérienne, ain-
si que de contrôle de la sécurité pour les personnes et l’aviation. Dans le cadre de l’accord sur le transport aéri-
en, la Suisse reprend depuis 2002 les mêmes dispositions que celles applicables dans l’UE, au moyen de ce qu’on 
appelle la reprise dynamique du droit. Cette procédure inclut également l’inscription immédiate dans un ac-
cord des modifications éventuelles, dès qu’elles ont lieu : cela s’est produit la dernière fois en juillet et en décem-
bre 2021, lorsque des adaptations ont été apportées aux règles de sécurité et de gestion du trafic aérien. Des con-
ditions allégées pour les créneaux horaires ont été créés en raison de la crise du Covid-19. Bien qu’il ne soit pas 
vraisemblable qu’elles n’entraînent pas d’actualisation de l’accord, étant donné l’intérêt majeur de l’UE à assurer 
l’équivalence dans le domaine de la sûreté et de la sécurité de l’aviation, ainsi que de l’exploitation des vols (Parla-
ment 2021a), cela ne peut pas être juridiquement garanti.

En acceptant la motion 21.3095 «Création d’une licence nationale de pilote professionnel», le Parlement prend 
le risque de mettre en péril l’accord de libre-échange avec l’UE, qui fonctionne bien. En effet, la motion exige 
implicitement une dérogation à l’accord en créant une licence nationale de pilote professionnel pour l’espace 
aérien suisse. Concrètement, les pilotes devraient pouvoir voler de manière autonome dans une cabine jusqu’à 
65 ans, au lieu de 60 actuellement (Parlement 2021d).

En cas de dérogation à l’accord sur le transport aérien, la Suisse provoquerait sciemment un conflit avec l’UE. 
L’UE pourrait riposter en renonçant à la reconnaissance mutuelle des licences de pilote, par exemple dans le 
domaine de l’aviation de ligne.
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Encadré 3 : 

Pas de conséquences pour la libre circulation des personnes à ce jour 

L’accord sur la libre circulation des personnes est un accord d’accès au marché et il est donc concerné par la décision sur 
l’accord institutionnel ainsi que par une érosion bilatérale potentielles (par exemple par des mesures unilatérales de la part 
de l’UE). Néanmoins la modification de l’annexe III, qui fixe les règles de reconnaissance mutuelle des qualifications professi-
onnelles (sont concernées les professions réglementées, telles que les médecins ou les psychothérapeutes), est déjà en préparation 
et les travaux internes sont en cours. A ce jour, rien ne laisse penser que cette révision soit subordonnée au contexte de l’accord 
institutionnel (voir monitoring de l’érosion #2). 

Une pierre d’achoppement majeure reste les mesures d’accompagnement introduites unilatéralement par la Suisse et qui ont 
été continuellement renforcées de façon unilatérale. Question en suspens : la situation de l’assurance chômage des frontaliers 
habitant dans l’UE et travaillant en Suisse (et qui se retrouvent au chômage ou arrivent en fin de droits) (voir monitoring de 

l’érosion #2).

L’institut BAK Basel a calculé qu’un abandon de la libre circulation des personnes multiplierait les coûts actuels par 17. La 
valeur totale de l’accord est estimée à 14 milliards de francs par an (Aargauer Zeitung 2022).

Secteur/domaine politique : Sécurité douanière

Modification depuis le  
deuxième monitoring 
(22.02.2022) Chiffres clés

Potentiellement concernés : commerce de marchandises entre la Suisse et l’UE 
2020 : importations 136 milliards de francs, exportations 122 milliards de 
francs ; commerce total 258 milliards de francs (EZV 2021)

Evolution
L’accord sur la facilitation et la sécurité douanières (originellement accord sur le transport de marchandises) 
facilite depuis 1990 les contrôles et les formalités dans les échanges de biens, et coordonne la coopération aux 
postes de douanes entre la Suisse et l’UE. Certaines des dispositions de l’accord se basent sur le principe d’équi-
valence. Ainsi, les contrôles effectués à la frontière, et les documents en attestant, sont reconnus comme équiva-
lents. Il est par conséquent nécessaire de modifier l’accord si les dispositions correspondantes évoluent.

Ainsi en 2009, à cause notamment de l’augmentation des attentats terroristes dans les années 2000, l’accord a 
été entièrement révisé afin de refléter les normes de sécurité renforcées dans le domaine douanier. L’UE a par 
exemple introduit une obligation de déclaration préalable pour les importations. Sans adaptation de l’accord 
sur le transport des marchandises, les échanges bilatéraux de biens avec la Suisse auraient été confrontés à des 
barrières administratives plus élevées. La Suisse et l’UE forment au contraire à présent un espace de sécurité 
douanière commun, appliquant des normes de sécurité équivalentes. La Suisse bénéficie ainsi du même traite-
ment qu’un membre de l’UE.

Si à l’avenir les dispositions de l’UE devaient changer et que les documents et les contrôles douaniers suisses 
n’étaient plus reconnus comme équivalents, le coût du trafic transfrontalier de marchandises s’en trouverait 
augmenté. Aujourd’hui déjà, la Suisse occupe les toutes dernières places des classements internationaux en 
matière de formalités douanières (WEF 2020).
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Dans ce chapitre sont identifiés les domaines qui ont connu (ou connaissent encore) une évolution soutenue 
du marché intérieur européen, mais où l’absence d’accord bilatéral n’a pas permis jusqu’à présent d’exploiter 
tout le potentiel d’une coopération.

Légende : 

 Statu quo
 Evolution positive, solutions trouvées
 Evolution négative, de plus en plus d’obstacles pour les acteurs suisses

Remarque : Toute évolution doit être comprise par rapport au dernier monitoring de l’érosion du  
22 février 2022.

Secteur/domaine politique : Accord sur l’électricité

Modification depuis le  
deuxième monitoring 
(22.02.2022) Evolution

Depuis le début des années 1990, l’Europe a connu une succession de libéralisa-
tions de la production et de la distribution d’électricité. L’objectif poursuivi par 
l’UE est d’intégrer les différents marchés de l’électricité et de créer un marché 
intérieur compétitif de l’énergie. Le nouveau paquet de mesures (Clean Energy 
Package) qui sert cet objectif est entré en vigueur en janvier 2020 et sera mis en 
application ces prochaines années. De son côté, la Suisse a entrepris des adapta-
tions. Sa loi sur l’approvisionnement en électricité porte ainsi la marque de la 
réglementation de l’électricité sur le marché intérieur européen.

Un accord sur l’électricité est une condition nécessaire pour que la Suisse puisse 
accéder, à égalité de droits, au marché de l’électricité de l’UE. Des négociations 
à cette fin sont en cours depuis 2007. Un accord sur l’électricité constituant un 
accord classique d’accès au marché, l’UE l’a conditionné à la signature de l’ac-
cord institutionnel.

Faute d’accord sur l’électricité, la Suisse est privée d’un raccordement au mar-
ché européen de l’électricité. Elle est ainsi exclue de divers organes pertinents. 
Il s'agit d'un mécanisme, qui au sein d’un réseau d’interconnexion _32, optimise 
les échanges d’énergie en tenant compte des capacités de transport transfronta-
lières _33. Depuis 2016, le couplage des marchés en J-1 (Day Ahead Market Cou-
pling) réunit 19 pays membres de l’UE, couvrant 85 % de la consommation eu-
ropéenne d’électricité. La Suisse aurait dû rejoindre ce mécanisme en 2015 mais 
en a été exclue en raison de l’absence d’un accord sur l’électricité. La Suisse ne 
participe pas non plus au projet de couplage de marché européen en jour J, Int-
raday-Market-Coupling-Project (XBID), introduit en 2018 (VSE 2020).

Annexe 3 : Potentiels de coopération bilatérale non  
exploités

32	 Interconnexion des réseaux électriques de plusieurs pays.
33	 Avec le couplage de marché, les négociants en électricité ont seulement besoin de déclarer le prélèvement ou l’injection d’électricité dans 

un segment de réseau. Les exploitants de réseau de transport calculent alors la charge optimale des capacités aux interconnecteurs et 
contrôlent la demande et l’offre en fonction du prix dans les différentes zones (procédure dite implicite). Au contraire, dans un système 
sans couplage de marché, les négociants doivent préalablement acquérir aux enchères des droits de transport – avant de pouvoir livrer ou 
importer de l’électricité. Ils doivent acquérir aux enchères la capacité suffisante pour pouvoir réaliser physiquement leurs opérations. Il 
en résulte non seulement de considérables inefficiences pour le système, mais également des coûts administratifs et financiers supplé-
mentaires (Meister 2014).
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Le marché suisse est exclu ou n’est pas représenté dans les calculs de capacité 
européens. Une prise en compte simplifierait la gestion des congestions ainsi 
que le maintien de la tension et la régulation de la fréquence du réseau en Suis-
se et réduirait ainsi le risque de black-out régional. Fin 2021, le gestionnaire du 
réseau de transport suisse Swissgrid a pu conclure un accord de droit privé avec 
les gestionnaires de réseau de transport et les autorités de régulation nationales 
respectives de la région de calcul de capacité Italy North. Swissgrid sera ainsi 
impliqué dans les méthodes de calcul de capacité transfrontalières ainsi que 
dans les processus d’échanges de contreparties et de coordination de la sécurité, 
du moins à la frontière sud. L’accord est valable dans un premier temps pour 12 
mois (Energate Messenger 2022). 

Depuis le 1er juillet 2021, l’UE ne reconnaît plus les garanties d’origine pro-
venant de Suisse. Cela touche en particulier l’énergie hydraulique locale, puis-
que les attestations de l’électricité «verte» produite pouvaient être négociées sur 
les bourses de l’UE. L’Association des entreprises électriques suisses (AES) esti-
me que la perte pour les entreprises suisses s’élève à plusieurs dizaines de mil-
lions de francs, car les attestations de l’UE continuent d’être reconnues par la 
Suisse, ce qui fait baisser le prix des certificats nationaux. La question de savoir 
si la Suisse doit également retirer les certificats de l’UE en guise de réaction est 
controversée au sein de l’économie (NZZaS 2021).

A l’automne 2021, la Suisse s’est vue retirer son statut d’observateur auprès de 
l’Agence de coopération des régulateurs de l’énergie (Acer) en raison de l'absen-
ce d’accord institutionnel. L’Acer définit des méthodes qui sont pertinentes 
pour la sécurité du système des réseaux de transport. Jusqu’à présent, Swissgrid 
recevait ces informations et pouvait ainsi reprendre ces normes. Désormais, les 
informations doivent être obtenues autrement.

On craint en outre qu’il s’ensuive une exclusion de Swissgrid du ENTSO-E, le 
réseau européen de gestionnaires de réseau de transport d’électricité. Il devi-
endrait ainsi de plus en plus difficile d’exercer une influence sur les méthodes et 
processus européens (Swissgrid 2022).

Le 1er décembre 2021, les pays dits Penta (Allemagne, Autriche, Belgique, Fran-
ce, Luxembourg, Pays-Bas et Suisse) ont signé un Memorandum of Understan-
ding (MoU) sur la prévention des crises électriques. Celui-ci vise à renforcer la 
poursuite de la coopération et à permettre le développement de mesures soli-
daires pouvant être mises en œuvre au niveau régional en cas de crise (Uvek 
2021).  La manière dont la coopération avec la Suisse, pays tiers, doit être orga-
nisée n'est pas encore définie. Il est explicitement stipulé que le MoU ne conti-
ent aucun droit ou aucune obligation en vertu du droit international et n’a pas 
l’intention de remplacer ou de modifier les obligations juridiques existantes 
entre les signataires (Pentalateral Energy Forum 2021). 

A l’avenir, la Suisse sera également exclue de la plateforme d’énergie d’ajuste-
ment Terre, qu’elle a pourtant contribué à mettre en place. Cette plateforme 
règle l’échange transfrontalier d’énergie dite de réglage, important pour la sta-
bilité du réseau électrique. Swissgrid a porté plainte contre la Commission eu-
ropéenne devant la Cour de justice des Communautés européennes. La plainte 
est encore en suspens.

La branche suisse de l’électricité compte 31 114 employés (Statista 2021b, au sein 
d’environ 900 sociétés d’électricité qui assurent la production, la distribution et 
l'approvisionnement (Stromanbieter 2021).
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Conséquences 
Ces évolutions affectent de plus en plus la sécurité du réseau suisse, elles condu-
isent à une augmentation des flux non planifiés d’électricité dans le réseau suis-
se, ainsi qu’à des coûts croissants de stabilisation du réseau. La Commission 
européenne a pris position contre la participation de Swissgrid aux plateformes 
d’énergie de réglage et aux Regional Coordination Centers (RCC), bien qu’elle 
ait fait preuve de compréhension en ce qui concerne les difficultés techniques 
(Swissgrid 2020, 2021).

En outre, la capacité d’importation de la Suisse diminue, ce qui peut être prob-
lématique en hiver en période de pics de demande (NZZ 2019). Cette situation 
s’aggravera car les Etats membres de l’UE, dans le cadre du paquet Clean Ener-
gy, doivent réserver d’ici fin 2025 au moins 70 % de leurs capacités transfronta-
lières pour le négoce entre Etats membres. Les flux avec des pays tiers tels que 
la Suisse ne sont pas pris en compte (VSE 2021). Cela peut causer des surcharges 
sur le réseau suisse au détriment de la sécurité d’approvisionnement _34. Si les 
Etats membres de l’UE rencontraient des difficultés pour respecter la règle des 
70 %, il est possible qu’ils doivent soulager temporairement leurs congestions 
de réseau internes aux dépens des capacités d’exportation vers la Suisse – autre-
ment dit cela pourrait réduire massivement les capacités d’importation de la 
Suisse (VSE 2021).

34	 Pour pouvoir restabiliser le réseau, il est nécessaire de recourir à ce qu’on appelle des mesures d’allègement («remedial actions»). Mais la 
Suisse utilise à cette fin principalement l’énergie hydraulique, qui est également nécessaire pour l’approvisionnement, pour l’énergie de 
réglage et à l’avenir peut-être aussi pour une réserve de stockage.
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Secteur/domaine politique : Accord sur la santé

Modification depuis le  
deuxième monitoring 
(22.02.2022) Evolution

En 2008, la Suisse et l’UE ont amorcé des négociations en vue de conclure plu-
sieurs accords dans les domaines de l’agriculture, de la sécurité des denrées ali-
mentaires, de la sécurité des produits et de la santé publique. Dans le domaine 
de la santé, il existe depuis 2015 une version provisoire d’accord, dont la finali-
sation était cependant subordonnée par l’UE à la conclusion de l’accord institu-
tionnel.

Au sein de l’UE, les Etats membres sont responsables de l’organisation et de la 
fourniture des soins médicaux ; l’UE complète leur travail en favorisant les éch-
anges et en jouant un rôle de coordination. Pour aider les Etats membres à ré-
soudre les problématiques de santé transfrontalières, l’UE est dotée d’une agen-
ce d’évaluation des risques : le Centre européen de prévention et de contrôle des 
maladies (CEPCM).

Le CEPCM est également intervenu durant la crise du Covid-19. Il a entrepris 
des études sur l’origine du virus, sa diffusion et les conséquences sanitaires. Le 
CEPCM a publié des mises à jour hebdomadaires et tenu les Etats membres in-
formés du nombre de cas dans l’UE, tandis que ces pays développaient leurs ac-
tions de lutte contre la pandémie. 

Conséquences  
Au début de la pandémie de Covid-19, la Suisse a obtenu à sa demande un accès 
partiel au dispositif de l’UE pour la lutte contre les risques sanitaires. Cette par-
ticipation est limitée à la durée de la crise et ne comprend que les outils concer-
nant le Covid-19. Elle inclut notamment une coopération avec le CEPCM, mais 
dans une mesure limitée : ainsi, la Suisse n’est pas incluse dans le système de feu 
tricolore de l’UE, établi quotidiennement par le CEPCM pour indiquer le ni-
veau de diffusion de la pandémie dans les pays de l’UE et de l’EEE au moyen 
d’une définition homogène des zones à risque (SRF 2020).

Cette non-inclusion résulte de l’absence d’accord sur la santé. Sans un tel ac-
cord, il n’est pas possible de prolonger une participation complète et instituti-
onnalisée (y compris dans d’autres dispositifs de coordination) au-delà de la 
durée de la crise. La Suisse n’a ainsi pas accès à Eudamed. Cette base de 
données européenne rassemble toutes les informations sur les produits et les 
problèmes de sécurité, au bénéfice de la sécurité des patients. Sans accès à Eu-
damed, Swissmedic doit créer entièrement sa propre base de données. Elle pré-
voit pour cela plus de 100 000 entrées par an (actuellement 4000), ce qui néces-
site entre 50 et 60 postes de travail supplémentaires pour réaliser le traitement 
de ces informations. Swissmedic redoute qu’en 2022, 40 000 dispositifs médi-
caux ne puissent passer la procédure d’autorisation d’importation (Tages Anzeiger 
2021d). 
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Secteur/domaine politique : Prestations de services

Modification depuis le  
deuxième monitoring 
(22.02.2022) Evolution

Les accords bilatéraux existants ne couvrent que partiellement les prestations 
de services. L’accord sur les assurances de 1989 ne couvre par exemple que le do-
maine de la couverture directe des dommages. _35 En outre, il ne règle que la li-
berté d’établissement et non l’activité d’assurance transfrontalière (EDA 2021b). 
L’accord sur la libre circulation des personnes libéralise également la prestation 
de services transfrontalière fournie par des personnes, mais uniquement jus-
qu’à un certain degré (jusqu’à un maximum de 90 jours de travail par an, en re-
spectant la procédure d’annonce) (EDA 2021b). En conclusion des négociations 
sur les accords bilatéraux I, la Suisse et l’UE s’étaient mutuellement engagées «à 
entamer des négociations sur une libéralisation générale de la prestation de ser-
vices sur la base de l’acquis communautaire dès que possible» (SGA 2019). 

Conséquences  
Les négociations en vue d’un accord sur les prestations de services ont été en-
gagées en 2001, mais interrompues dès 2003 – à la demande de la Suisse (NZZ 
2010). En 2010, le Conseil fédéral s’est de nouveau prononcé contre un tel ac-
cord. Du côté suisse, ce refus s’explique entre autres par le fait que les cantons 
s’inquiétaient pour la garantie d’Etat accordée à leurs banques cantonales, ainsi 
que pour le monopole de leurs sociétés d’assurance immobilière. Les banques 
suisses y voyaient quant à elle encore à l’époque une menace sur le secret ban-
caire (SGA 2019). En outre, l’UE et la Suisse poursuivaient des objectifs différents : 
La Suisse aspirait à la conclusion d’accords sur certains services sectoriels, alors 
que l’UE voulait au contraire un accord global sur les services, devant inclure 
dans les négociations des règles sur la concurrence, la protection du consom-
mateur, les aides étatiques, les règles sur la protection des données et la prop-
riété intellectuelle, sur le blanchiment d’argent et le délit d’initié (SGA 2019).

Certains en Suisse se sont inquiétés de la charge administrative qu’impliquerait 
un tel accord multisectoriel ; c’est ainsi qu’il ne fut pas jugé souhaitable de con-
clure un accord global (Economiesuisse 2010). Depuis 2014, les discussions relatives 
à un accord sur les prestations de services ont repris en vigueur. Pour l’UE, tout 
accord sur des prestations de service est subordonné à un accord institutionnel.

35	 Il s’agit par exemple de l'assurance ménage, de l'assurance véhicule, de l'assurance voyage et de l'assurance responsabilité civile. Les assu-
reurs-vie, les réassureurs ainsi que le système de sécurité sociale obligatoire n'entrent pas dans le domaine d'application de l'accord.
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Secteur/domaine politique : Transport aérien

Modification depuis le  
deuxième monitoring 
(22.02.2022) Evolution

Avec l’accord sur le transport aérien, les compagnies aériennes suisses bénéfi-
cient d’un traitement largement équivalent aux compagnies de l’UE. Cela est 
particulièrement le cas pour ce qui concerne les neuf libertés du transport aéri-
en («droits de trafic»), qui ont été accordées par étapes aux compagnies dans 
l’UE. Ces libertés permettent aux compagnies de survoler les Etats étrangers 
(1ere liberté), d’y faire des escales techniques (par exemple pour réparations)  
(2e liberté), ainsi que d’y transporter des passagers (3e – 9e libertés). _36  

Les libertés sur le transport de passagers précisent quelles liaisons aériennes les 
compagnies étrangères peuvent proposer. Selon la 3e liberté, une société suisse 
peut transporter des passagers de Zurich vers Francfort, mais doit se prévaloir 
de la 4e liberté pour pouvoir ramener les passagers depuis Francfort vers Zu-
rich. Les 5e et 6e libertés concernent les vols avec escale, et qui commencent 
dans le pays d’origine de la compagnie ou y finissent, ou bien y font leur escale. 
La 7e liberté au contraire ne comporte pas d’obligation de contact avec le terri-
toire d’origine de la compagnie. Les 8e et 9e libertés s’appliquent au «cabotage», 
autrement dit aux cas où une compagnie étrangère effectue des vols internes 
dans un autre pays.

Conséquences
Le potentiel inexploité concerne les 8e et 9e libertés. Ce point est plutôt néglige-
able car peu de compagnies aériennes suisses opèrent à l’étranger.

36	  Pour une vue d’ensemble des libertés aériennes, voir Aeroreport 2019.
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Secteur/domaine politique : Agriculture

Modification depuis le  
deuxième monitoring 
(22.02.2022) Evolution

Dans le cadre des accords bilatéraux I en 2002, les échanges de produits agrico-
les ont été facilités grâce à la réduction des entraves tarifaires et non-tarifaires 
pour le commerce (accord agricole). En 2004 (dans le cadre des accords bi-
latéraux II), l’accord de libre-échange a été révisé afin de l’étendre aux produits 
agricoles transformés tels que le chocolat, le café, les boissons et les pâtes ali-
mentaires. Pour les matières premières agricoles et les produits du premier 
échelon de transformation tels que les produits à base de viande, la poudre de 
lait et la farine, une forte protection à la frontière a subsisté jusqu’aujourd’hui, 
et ces catégories de produits sont exclues des deux accords. 

En 2008 ont commencé des négociations pour l’ouverture du marché de l’en-
semble de la chaîne de production alimentaire _37 mais elles se sont enlisées 
deux ans plus tard (EDA 2019b). En 2012, après une forte résistance _38 politique 
interne, elles ont été suspendues. L’UE perdait également intérêt à la poursuite 
de ces négociations : elle liait l’accord de libre-échange dans le secteur agroali-
mentaire (ALEA/FHAL) à la résolution des questions institutionnelles encore 
ouvertes.

Conséquences
L’ALEA faisait originellement partie d’un nouvel ensemble de négociations 
comprenant également la sécurité des denrées alimentaires, la sécurité des pro-
duits et la santé publique. Dans le domaine de la sécurité des denrées alimen-
taires, il s’agissait d’étendre l’accord agricole pour permettre une coopération 
institutionnalisée avec l’Autorité européenne de sécurité des aliments (EFSA) et 
une participation au système d’alerte rapide sur les denrées alimentaires et les 
aliments pour animaux (Rapid Alert System for Food and Feed : RASFF). Le 
manque de progrès sur l’ALEA a conduit à suspendre les négociations (EDA 
2019b). Concernant la sécurité des produits, où était fixé l’objectif d’une partici-
pation au système d’alerte rapide pour les produits dangereux non-alimentaires 
(Rapid Alert System for Non Food Consumer Products : Rapex), aucunes négo-
ciations n’ont eu lieu depuis assez longtemps (EDA 2019b). Seul a subsisté l’accord 
sur la santé (voir p. 41).

37	 Celle-ci comprend les étapes en amont qui fournissent les moyens de production et les biens d’investissement, la production des pro-
duits agricoles de base, ainsi que les étapes en aval, qui transforment ces produits agricoles (transformations de premier et deuxième 
échelon).

38	 Par exemple : motion 10.3818 «Accord de libre-échange dans le secteur agroalimentaire. Suspendre les négociations avec l’UE» du 7 mars 
2012.
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Secteur/domaine politique : Environnement

Modification depuis le  
deuxième monitoring 
(22.02.2022) Evolution

La Suisse et l’UE poursuivent des objectifs similaires dans le domaine de l’en-
vironnement, tous deux visant la neutralité carbone d’ici 2050. Ils misent pour 
cela en partie sur les mêmes mesures : depuis début 2020, le système d’échange 
de quotas d’émission (SEQE) de la Suisse est relié à celui de l’UE. Aux termes de 
l’accord signé, les quotas d’émissions issus des deux SEQE selon les bases juri-
diques qui leur sont propres, bénéficient d’une reconnaissance mutuelle. Cela 
permet aux participants d’utiliser des quotas des deux systèmes pour couvrir 
leurs émissions de gaz à effet de serre. La Suisse peut en outre participer à 
l’Agence européenne pour l’environnement (AEE). Cette possibilité repose sur 
l’accord sur l’environnement, conclu en 2004 dans le cadre des accords bi-
latéraux II (EDA 2019c). L’AEE collecte et analyse des données environnementales 
dans les pays européens et fournit ainsi une base scientifique pour la politique 
environnementale européenne. Par sa participation à l’AEE, la Suisse peut pro-
fiter du savoir-faire de cette agence et peut de plus contribuer à mettre en place 
une politique environnementale efficiente à l’échelle internationale (Economiesuis-
se 2004).

Conséquences 
D’un point de vue écologique, il serait avantageux d’intensifier la coopération 
dans de nombreux domaines, mais il manque pour cela une base contractuelle. 
Cette situation peut s’illustrer avec le «Pacte vert» («Green Deal») : L’UE prévoit 
de mettre en place différentes mesures motivées par le changement climatique : 
dans leurs différentes versions envisagées, ces mesures justifient l’instauration 
d’entraves supplémentaires au commerce, par exemple en raison de prescrip-
tions plus strictes concernant les produits, ou par l’introduction d’un système 
de compensation du CO₂ aux frontières. Un accord dans le domaine de l’en-
vironnement pourrait entre autres conduire à établir des conditions de concur-
rence équitables entre les entreprises suisses et celles de l’UE, à ouvrir le mar-
ché intérieur européen également au secteur suisse des technologies 
écologiques (Cleantech) et à soutenir conjointement les innovations similaire-
ment à ce qui se passe pour les programmes de recherche. _39

Le négoce du bois est soumis à des règles divergentes, et l’absence d’accord 
créera des difficultés pour les entreprises suisses : depuis le 3 mars 2013, le règle-
ment européen sur le bois oblige les acteurs du secteur effectuant une première 
mise sur le marché de l’UE à respecter certaines mesures de précaution. 
Celles-ci sont destinées à réduire le risque de mise en circulation de produits 
provenant de coupes de bois illégales. Pour le bois déjà sur le marché, il suffit 
de consigner lors de l’achat/vente le nom du fournisseur et celui du client. L’ob-
ligation de diligence raisonnée résultant du règlement sur le bois peut constitu-
er un obstacle commercial pour les (ré-)exportations suisses ; pour assurer l’éga-
lité de traitement des agents effectuant la première mise sur le marché de bois 
ou de produits dérivés originaires de Suisse et de l’UE, il serait nécessaire de 
conclure un accord avec l’UE (Bafu 2021).

39	 Dans le domaine de l’environnement, il n’a pas encore été possible d’exploiter le potentiel des prescriptions techniques sur les produits, 
ni de l’utilisation des labels écologiques tels que la participation de la Suisse au label écologique européen («écolabel»). Il s’agit d’un label 
de qualité international pour les produits de consommation et les services. Les entreprises suisses peuvent certes déjà aujourd’hui obte-
nir le label environnemental, mais elles doivent pour cela s’adresser à l’autorité d’un Etat membre de l’UE. Cet inconvénient est particu-
lièrement sensible pour les services puisque ces derniers nécessitent un contrôle sur place. Un accord permettrait l’attribution du label 
en Suisse (Bafu 2021). Même sans rattachement à ce label écologique spécifique, un accord offrirait également le cadre pour harmoniser 
les différentes prescriptions environnementales sur les produits ou pour les déclarer équivalentes.
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Secteur/domaine politique : Marché intérieur numérique

Modification depuis le  
deuxième monitoring 
(22.02.2022) Evolution

En matière de numérisation, outre la protection des données (voir ci-dessus), la 
question du commerce numérique revêt un intérêt tout particulier. En 2020, 
les consommateurs suisses ont acheté en ligne pour 13,1 milliards de francs de 
biens et marchandises. Cela représente une augmentation de 27,2 % par rapport 
à l’année précédente (Handelsverband 2021).

Conséquences 

Dans le commerce électronique, un quart seulement des colis partant de Suisse 
sont destinés à l’étranger, et toujours plus de commerçants de l’UE ne livrent 
pas en Suisse. Cela s’explique principalement par les exigences douanières à sa-
tisfaire (documents de douanes, frais de douanes et gestion des retours), ainsi 
que par la logistique internationale (ZHAW 2020). De telles entraves douanières 
apparaissent de plus en plus fréquemment dans le monde entier. Outre les pro-
cédures de douanes proprement dites, il s’agit de règles exigeant par exemple la 
forme écrite qualifiée pour les documents, ou une obligation de résidence, ou 
la désignation d’un représentant légal sur le marché destinataire. Pour réduire 
ces barrières, les pays recourent de plus en plus souvent à des accords commer-
ciaux bilatéraux et régionaux (Lionnet 2020). Afin d’éviter que la Suisse et l’UE 
rencontrent de telles entraves à leurs échanges, il sera nécessaire à moyen terme 
de mettre à jour l’accord de libre-échange (ALE) ou les accords bilatéraux entre 
les deux partenaires.

Secteur/domaine politique : Sécurité des produits chimiques

Modification depuis le  
deuxième monitoring 
(22.02.2022) Evolution

Depuis le 1er juin 2007, le règlement pour l’amélioration de la sécurité des pro-
duits chimiques (Reach) _40 est en vigueur dans l’UE. Il vise à accroître durable-
ment le niveau de protection des personnes et de l’environnement contre les 
substances à risque. Depuis son entrée en vigueur, Reach est devenu une norme 
européenne.

Conséquences 
Reach impose de sévères exigences pour l’autorisation des produits chimiques, 
et les industries chimiques suisses doivent également les satisfaire si elles expor-
tent des produits dans l’UE. Le volume des exportations vers l’UE se monte an-
nuellement à 53,9 milliards de francs (soit 46 % des exportations) ; les importa-
tions de matières premières chimiques et matières chimiques finales en 
provenance de l’UE représentent un montant de 36,6 milliards de francs par an 
(71 % des importations) (EZV 2021).

Un accord avec l’UE pourrait réduire les entraves au commerce et les barrières 
administratives. Il permettrait en outre l’accès aux données protégées de la base 
Reach. La possibilité de contribuer à l’évolution continue des actes juridiques 
offrirait également l’avantage de pouvoir préserver les intérêts de la Suisse. Cela 
est d’autant plus important que l’industrie chimique est, avec l’industrie phar-
maceutique, le secteur le plus important de l’économie exportatrice suisse. Les 
négociations en vue d’un tel accord n’ont pu être ouvertes à ce jour, car l’UE 
pose comme préalable la résolution des questions institutionnelles (Handelszei-
tung 2015).
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Secteur/domaine politique : Coopération spatiale

Modification depuis le  
deuxième monitoring 
(22.02.2022) Evolution

Grâce à son statut de membre de l’Agence Spatiale Européenne (ESA), la Suisse 
a pu participer jusqu’ici à différents projets de l’UE. Notamment aux program-
mes européens de système global de navigation par satellite (GNSS) Galileo et 
Egnos, ainsi qu’à l’initiative d’observation de la Terre Copernicus _41  
Parce que l’UE est seule gestionnaire de ces programmes, il est important de 
fixer les modalités pouvant pérenniser la participation de la Suisse. 

Conséquences 
La participation de l’industrie spatiale et des services à l’adjudication de marché 
n’est pas garantie. _42 Un projet d’accord est prêt depuis le 14 mars 2019 en ce 
qui concerne le volet technique, mais la signature de l’accord de coopération 
est subordonnée à l’accord institutionnel. _43 

40	 Registration, Evaluation and Authorisation of Chemicals 
41	 Les programmes du GNSS ont été lancés au milieu des années 1990 conjointement par l’UE et l’ESA. En 2011 les deux premiers satellites 

du système de navigation Galileo ont pu être mis en orbite. Un fois achevé, Galileo devrait offrir dans le monde entier une navigation 
plus précise que la technologie américaine du GPS actuellement populaire. Le système régional Egnos, opérationnel depuis 2009, est 
destiné à améliorer la précision et la fiabilité des signaux émis par les systèmes mondiaux de navigation par satellites. L’un des objectifs 
de ces programmes est de diminuer la dépendance européenne vis-à-vis du GPS américain ou du système Glosnass russe ; c’est également 
de garantir la disponibilité des données.

42	 Des accords additionnels auraient également permis la participation aux services de sécurité, tels que le service public réglementé 
(Public Regulated Service, PRS) et l’agence du GNSS européen (GSA).

43	 Le programme d’observation de la Terre, Copernicus – à la création duquel la Suisse a participé, n’a pas non plus jusqu’ici fait l’objet de 
négociations. Copernicus a été lancé en 1998 par l’UE et l’ESA. Ses missions comportent entre autres la surveillance de l’atmosphère, du 
changement climatique, du sol et de l’environnement marin. La Suisse participe en sa qualité de membre de l’ESA, ainsi que pour les 
programmes-cadre de recherche de l’UE (jusqu’à il y a peu). Elle est en outre active dans diverses institutions travaillant pour le compte 
de Copernicus. Entretemps, la direction du programme Copernicus est revenue entièrement à l’UE, ce qui enlève tout fondement juri
dique à la participation de la Suisse. L’association Swissmem redoute que la Suisse puisse perdre son accès illimité aux données. S’ajoute 
aussi pour les entreprises high-tech suisses innovantes la compromission du potentiel que peut donner, pour l’obtention de commandes 
futures, le travail opérationnel et de développement sur Copernicus (Swissmem 2020).
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Coopération limitée en matière de recherche
En juin 2021, la Suisse a été exclue du programme «Horizon Eu-

rope» par l’UE et a désormais le statut de pays tiers non associé. Du 
côté suisse, des mesures transitoires ont donc été prises et des me-
sures complémentaires ont été développées  _44 (voir monitoring de l’érosion #2). 
Ces derniers mois, des mesures transitoires supplémentaires ont été ajou-
tées, dont notamment le «Swiss Accelerator», qui soutient financièrement 
des projets innovants de start-ups et de PME suisses et doit ainsi remplacer 
(temporairement) son équivalent européen, l’accélérateur EIC (Innosuisse 2022, 

SRF 2022a). Le Conseil fédéral a également adopté des mesures complémen-
taires concrètes, dont la promotion de nouvelles coopérations internatio-
nales de recherche avec des pays au sein et en dehors de l’Europe. Ces me-
sures doivent être réalisées indépendamment d’une éventuelle association 
de la Suisse à Horizon (SBFI 2022).

Compte tenu du caractère transitoire de nombreuses mesures, la ques-
tion se pose de savoir quand la Suisse pourra à nouveau participer à Hori-
zon en tant que partenaire à part entière. Selon le Secrétariat d’Etat à la 
formation, à la recherche et à l'innovation (Sefri), tant une association (par-
tielle) parallèlement au début de nouvelles négociations sur les questions ins-
titutionnelles, qu’une association après une clarification complète des ques-
tions institutionnelles sont possibles (SRF 2022b). Il n’est donc pas exclu qu’une 
intégration complète de la Suisse prenne encore des années.

Les conséquences à long terme affaiblissent l’attractivité de la place scien-
tifique suisse. La recherche fondamentale académique déplore déjà les pre-
miers problèmes afin de pourvoir de nouvelles chaires avec des experts de-
mandés dans le monde entier (voir monitoring de l’érosion #2). Les entreprises en 
Suisse n’ont pas l’argument d’une possible participation à Horizon pour 
recruter les spécialistes recherchés dans toute l'Europe (Swissmem 2020). A cela 
s’ajoute, de manière directe, l’absence de soutien financier pour les entre-
prises innovantes. Du point de vue du prestige, les solutions alternatives 
suisses ne peuvent guère remplacer la compétition à l’échelle européenne 
pour les meilleurs projets, qui a lieu dans le cadre des candidatures à Ho-
rizon Europe.

Annexe 4 : Explications sur les accords thématisés 
(recherche, ARM, Accord sur la libre circulation)

44	 Parmi les mesures transitoires, on trouve par exemple les bourses SNSF, qui sont mises à disposition par le Fonds national suisse et 
servent d'alternative aux bourses ERC, très respectées dans la recherche académique (SBFI n.d). Aucune mesure complémentaire 
concrète n'avait encore été décidée en l'état du monitoring de l'érosion #2 (février 2022), mais le Secrétariat d�État à la recherche, à la for-
mation et à l'innovation (Sefri) a été chargé par le Conseil fédéral d'examiner des mesures complémentaires appropriées pour les parties 
de programme d'Horizon Europe qui ne sont plus accessibles (voir monitoring de l'érosion #2).
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Nouveaux obstacles à l’accès au marché en raison de l’érosion 
de l’ARM

Outre la participation limitée à Horizon Europe, la Suisse est également 
fortement touchée par l’érosion de l’accord sur la reconnaissance mutuelle 
des évaluations de conformité (Mutual Recognition Agreement, MRA). L’ARM 
revêt une importance considérable pour de nombreuses entreprises expor-
tatrices suisses en raison de l’allègement de la bureaucratie (Bundesrat 2018, SQS 

2021). La mise à jour régulière de l’ARM est décisive pour son efficacité, car 
les actes juridiques de l’UE relatifs aux normes de qualité de nombreux pro-
duits sont actualisés en permanence et doivent être intégrés dans l’acquis 
bilatéral pour que leur applicabilité à l’ARM soit garantie (Oesch 2020).

Alors que la mise à jour dans l’ARM se fait normalement de manière 
routinière, ce n’était plus le cas pour le nouveau règlement sur les disposi-
tifs médicaux UE 2017/745 (MDR) et ce ne sera probablement pas le cas 
pour le règlement sur les dispositifs médicaux de diagnostic in vitro UE 
2017/746 ni pour les révisions de la directive européenne sur les machines 
2006/42/CE (voir monitoring de l’érosion #2) et du règlement européen sur les pro-
duits de construction 305/2011 (Euractiv 2022). Les exportateurs suisses doivent 
s’attendre à un surcoût considérable de l’accès au marché intérieur de l’UE.

En ce qui concerne l’importation de produits UE/EEE issus des secteurs 
mentionnés, de nouveaux obstacles sont également déjà apparus ou sont 
encore à prévoir (voir monitoring de l’érosion #2). Ils deviennent surtout un pro-
blème pour les PME et les start-ups, car elles ne disposent souvent pas de 
filiales dans l’espace de l’UE (SQS 2021).

Pas encore d’érosion de la libre circulation des personnes, 
mais des effets potentiels importants

L’accord sur la libre circulation des personnes peut être considéré comme 
l’un des accords les plus précieux sur le plan économique dans le cadre des 
accords bilatéraux. Selon une étude de l’institut de recherche économique 
BAK Basel Economics (2015), en cas de suppression des Bilatérales I, c’est 
la disparition de l’accord sur la libre circulation des personnes qui aurait 
les effets négatifs les plus importants sur l’économie réelle ; on estime que 
40 % des effets cumulés des accords bilatéraux sur la croissance sont dus à 
cet accord (voir monitoring de l’érosion #2). Exprimé en chiffres concrets, BAK Ba-
sel chiffre la valeur totale de l’accord sur la libre circulation des personnes 
à 14 milliards de francs par an (Aargauer Zeitung 2022). A moyen terme du moins, 
il ne faut pas s’attendre à ce que l’accord ne soit touché par l’érosion des Bi-
latérales et que, en revanche, les révisions d’actes juridiques de l’UE qui 
concernent la libre circulation des personnes soient adressées dans le 
contexte de l’accord (voir monitoring de l’érosion #2).
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La libre circulation des personnes accorde aux ressortissants des Etats 
membres de l’UE, de l’EEE et de la Suisse non seulement un droit de séjour 
et d’accès à une activité économique _45 mais aussi un droit d’entrée et une 
liberté de prestation de services limitée _46 (Oesch 2020). Cela implique que, 
grâce à l’accord sur la libre circulation des personnes, non seulement les 
ressortissants de l’UE et de l’EEE qui souhaitent s’établir en Suisse bénéfi-
cient de facilités, mais aussi les travailleurs détachés et surtout les fronta-
liers _47 (Salvi 2014; Beerli et. al. 2021; BFS 2021). Les entreprises suisses ont ainsi accès 
au réservoir de main-d'œuvre qualifiée de l’UE.

45	 Les membres de la famille des personnes bénéficiant de la libre circulation en font également partie ; ils ont également le droit d'exercer 
une activité professionnelle en Suisse (Oesch 2020).

46	 Les restrictions portent sur un maximum de 90 jours de travail non soumis à autorisation par année civile pour les prestataires de ser-
vices, sur la limitation de la liberté d'établissement bilatérale aux personnes physiques, ainsi que sur l'obligation d'annonce préalable de 
huit jours d'une prestation de services par un employeur étranger (Oesch 2020 ; Kanton Zürich 2022). 

47	 Concrètement, il convient de souligner, en ce qui concerne les facilités accordées aux frontaliers, la suppression de l'obligation de faire 
quotidiennement la navette entre le domicile et le lieu de travail et la suppression des restrictions temporelles de l'autorisation fronta-
lière (depuis 2002), la suppression de la préférence nationale et du contrôle des salaires (depuis 2004) et la suppression des zones fronta-
lières (2007) (Salvi 2014 ; Beerli et. al. 2021 ; OFS 2021). Conformément au principe des zones frontalières, les autorisations frontalières 
n'étaient accordées jusqu'en 2007 que si le domicile et le lieu de travail n'étaient pas éloignés de plus de 30 kilomètres de la frontière 
(Salvi, 2014). Entre-temps, les frontaliers peuvent «habiter n'importe où dans l'UE/AELE et travailler n'importe où en Suisse, la seule 
condition étant de retourner chaque semaine au lieu de résidence à l'étranger» (SEM, 2022).
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I. Marge de manœuvre existante en matière de politique  
étrangère

A. Aperçu des bases légales

01_  Les compétences de la Confédération et des cantons en matière de po-
litique étrangère en Suisse sont régies par la Constitution fédérale de la 
Confédération suisse du 18 avril 1999 (Cst.). Selon l’art. 54, al. 1, Cst., 
les affaires étrangères relèvent de la compétence de la Confédération. 
L�art. 54, al. 3, Cst. contraint la Confédération à tenir compte des com-
pétences des cantons et à sauvegarder leurs intérêts.

02_  Selon l’art. 55 al. 1 Cst., les cantons sont associés à la préparation des dé-
cisions de politique extérieure affectant leurs compétences ou leurs in-
térêts essentiels. Sur la base de l’art. 55, al. 2, Cst., la Confédération in-
forme les cantons en temps utile et de manière détaillée et les consulte. 
Selon l’art. 55, al. 3, Cst., l’avis des cantons revêt un poids particulier 
lorsque leurs compétences sont affectées. Dans ces cas, les cantons sont 
associés de manière appropriée aux négociations internationales.

03_  Outre la Constitution, il convient de tenir compte de la loi fédérale du 
22 décembre 1999 sur la participation des cantons à la politique exté-
rieure de la Confédération (LFPC ; RS 138.1), qui est toutefois très courte 
(8 articles) et qui répète ou précise surtout des principes de l’art. 55 Cst.

04_  L’art. 56 al. 1 Cst. autorise les cantons à conclure des traités avec l’étran-
ger dans les domaines relevant de leur compétence. L’art. 56, al. 2, Cst. 
stipule que ces traités ne doivent être contraires ni au droit et aux inté-
rêts de la Confédération, ni aux droits d’autres cantons. Les cantons 
doivent informer la Confédération avant de conclure un traité. Selon 
l’art. 56, al. 3, Cst., les cantons peuvent traiter directement avec les au-
torités étrangères de rang inférieur ; dans les autres cas, les relations des 
cantons avec l’étranger ont lieu par l’intermédiaire de la Confédération.

05_  L’art. 56 Cst. constitue la base constitutionnelle pour les traités interna-
tionaux conclus par les cantons avec l’étranger. Diverses conventions 
internationales règlent et facilitent la conclusion de tels traités. La 
Convention-cadre européenne sur la coopération transfrontalière des 
collectivités ou autorités territoriales, ratifiée par la Suisse en 1982 et 
entrée en vigueur la même année, constitue la principale base juridique 
internationale pour la promotion de la coopération régionale et com-

Annexe 5 : Première expertise sur la marge de manœuvre 
des cantons dans la politique étrangère suisse 

De : Prof. Urs Saxer, LL.M. ; Dr. Daniela Kühne, avocate
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48	 La «convention de Madrid» du 21.5.1980, RS 0.131.1.
49	 Accord du 23.1.1996 entre le Conseil fédéral suisse, agissant au nom des cantons de Soleure, de Bâle-Ville, de Bâle-Campagne, d'Argovie 

et du Jura, et les Gouvernements de la République fédérale d'Allemagne, de la République française et du Grand-Duché de Luxembourg 
sur la coopération transfrontalière entre collectivités territoriales et organismes publics locaux.

50	 Pour une vue d'ensemble, voir BSK BV-Hänni/Borter, art. 56 N 14-17, et d'autres références.

munale transfrontalière en Europe. _48 Cette convention, dite de 
Madrid, a pour objectif de créer un cadre juridique pour la coopération 
transfrontalière au-dessous du niveau national, notamment dans des 
domaines tels que le développement régional, urbain et rural, la protec-
tion de l’environnement, l’amélioration des infrastructures et l’entraide 
en cas de sinistre.

06_  La Convention de Madrid, de portée générale, n’a pas d’impact direct 
sur la répartition des compétences au niveau national. Elle donne des 
recommandations aux parties contractantes pour la conclusion d’ac-
cords et de conventions spécifiques. Les cinq pays voisins de la Suisse 
ainsi que la Suisse elle-même ont adhéré à la convention-cadre. Entre-
temps, plusieurs protocoles additionnels à la Convention ont été édic-
tés. 

07_  L’accord-cadre italo-suisse du 24 février 1993 sur la coopération trans-
frontalière des collectivités et autorités régionales et locales (RS 
0.131.245.4) constitue le pendant bilatéral de la Convention de Madrid. 
Il définit pour l’essentiel les différentes collectivités territoriales et auto-
rités qui peuvent conclure des accords directs entre elles. 

08_  L’accord dit de Karlsruhe entre la Suisse, la France, l’Allemagne et le 
Luxembourg _49 entré en vigueur en 1997, est également important. Du 
côté suisse, l’accord s’appliquait à l’origine aux cantons de Soleure, de 
Bâle-Ville, de Bâle-Campagne, d’Argovie et du Jura et a été étendu entre-
temps à d’autres cantons. L’accord de Karlsruhe poursuit le même objec-
tif que l’accord de Madrid, mais de manière un peu plus détaillée, et peut 
être qualifié de «lex specialis» par rapport à ce dernier.

09_  Il convient également de mentionner le Congrès des pouvoirs locaux et 
régionaux du Conseil de l’Europe (Council of Europe 2022), au sein duquel 
les cantons et les communes peuvent s’impliquer. Les représentants 
suisses sont toutefois nommés par le Conseil fédéral. En outre, le Congrès 
n’a pas de fonction législative.

10_  Enfin, outre ces bases juridiques dans le droit international public, il 
faut toujours tenir compte des dispositions cantonales respectives qui 
peuvent également régler la coopération avec l’étranger. _50

B. Exclusivité et étendue des compétences selon l’art. 54 Cst.

11_  Comme nous l’avons vu, les affaires étrangères relèvent de la compé-
tence de la Confédération en vertu de l’art. 54, al. 1, de la Constitution. 
La notion d’«affaires étrangères» n’est pas synonyme de «politique étran-
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gère» (même si cette dernière constitue l’essentiel des affaires étrangères). 
Cette notion va au-delà de la poursuite d’intérêts politiques et englobe 
aussi bien l’entretien des contacts internationaux que tous les actes 
relevant du droit international public. La politique étrangère, outre  
les mesures traditionnelles (par ex. la reconnaissance d’Etats et de  
gouvernements, les déclarations gouvernementales, l’entretien de rela-
tions diplomatiques et consulaires ou la présence et la représentation 
officielles de la Suisse à l’étranger), comprend également une large pa-
lette d’autres mesures de solidarité internationale (par ex. la prestati 
on de bons offices, la coopération au développement, la collaboration 
dans le cadre de l’aide internationale en cas de catastrophe ou la parti-
cipation à des opérations de maintien de la paix), la convocation de 
conférences internationales et l’accueil d’organisations internationales, 
la participation à la codification du droit international public, mais aus-
si, par exemple, la promotion de la place économique ou la promotion 
de l’image de la Suisse à l’étranger. _51 

12_  La compétence visée à l’art. 54, al. 1, Cst. est une compétence fédérale 
exclusive et globale, en ce sens que les cantons n’ont en principe aucune 
compétence pour entretenir des relations extérieures, en dehors des art. 
55 et 56 Cst. L’objectif est d’assurer une présence uniforme de la Suisse 
sur la scène internationale dans l’optique d’une défense optimale des 
intérêts du pays. _52 La marge de manœuvre des cantons en la matière 
est donc étroitement limitée par la Constitution.

13_  Les compétences de la Confédération en matière de politique extérieure 
englobent également des domaines qui, sur le plan national, relèvent 
de la compétence des cantons. Au minimum, il résulte donc de l’art. 54 
al. 1 Cst. qu’en cas de conflit, c’est à la Confédération que revient la vé-
ritable décision finale sur l’exercice de la responsabilité en matière de 
politique extérieure. _53

14_  Dans l’exercice de sa compétence, la Confédération est toutefois tenue, 
en vertu de l’art. 54, al. 3, Cst., de tenir compte des compétences des 
cantons et de sauvegarder leurs intérêts ; ceci avant tout parce que la 
Confédération peut également conclure des accords internationaux et, 
de manière générale, déployer des activités de politique extérieure dans 
des domaines qui relèvent de la compétence des cantons. Les activités 
de politique extérieure de la Confédération peuvent donc, indépendam-
ment de la répartition des compétences, toucher les intérêts des can-
tons. _54 

15_  L’art. 54, al. 3, Cst. n’impose pas à la Confédération une obligation de 
résultat quelconque, de sorte que l’on peut en déduire que seule une 

51	 Ehrenzeller, St.Galler Kommentar sur l�art. 54, ch. 3, Cst.
52	 Ehrenzeller, St. Galler Kommentar sur l�art. 54 ch. 7 Cst. ; BSK Cst-Epiney, Art. 54 N 21 ; Tschannen, Staatsrecht, § 20 ch. 43 ; voir aussi 

Aubert/Mahon, Art. 140 N 3.
53	 Voir BSK Cst-Epiney, art. 54 N 21.
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discussion matérielle (mais c’est déjà ça) doit avoir lieu avec les cantons 
et que leurs doléances doivent être prises en compte dans la mesure du 
possible. Ainsi, on ne peut déduire de l’art. 54, al. 3, Cst. qu’un mandat 
de codécision limité (mais pas de droit de veto des cantons). _55  

16_  Dans ce contexte, les autres instruments constitutionnels permettant 
de mettre en œuvre ou de réaliser l’objectif de l’art. 54, al. 3, Cst., à sa-
voir la participation des cantons aux affaires étrangères selon l’art. 55 
Cst. sont primordiaux. Ces instruments sont examinés ci-après.

17_  Il convient en outre de souligner que la mise en œuvre des traités inter-
nationaux par le droit national est soumise à la réglementation interne 
des compétences, c’est-à-dire à la présomption de compétence en faveur 
des cantons (art. 3 en relation avec l’art. 46, al. 1, Cst.). La compétence 
fédérale selon l’art. 54, al. 1, Cst. ne garantit ni l’aptitude à l’exécution 
ni la bonne exécution des traités internationaux. La Confédération est 
donc largement tributaire de l’engagement des cantons dans ce mandat 
de mise en œuvre et d’exécution. _56 

C. Participation cantonale selon l’art. 55 Cst.

18_  L’art. 55 Cst. est un complément de la compétence globale de la Confé-
dération selon l’art. 54, al. 1, Cst. Les pertes de compétences et d’auto-
nomie des cantons dans le domaine de la politique extérieure doivent 
être compensées par une participation correspondante des cantons au 
processus décisionnel de la Confédération. _57 

19_  En vertu de l’art. 55, al. 1, Cst., les cantons participent à la préparation 
des décisions de politique extérieure qui concernent leurs compétences 
ou leurs intérêts essentiels. Selon l’art. 55, al. 2, Cst., la Confédération 
informe les cantons en temps utile et de manière détaillée et les consulte. 
Selon l’art. 55, al. 3, Cst., l’avis des cantons revêt un poids particulier 
lorsque leurs compétences sont affectées. Dans ces cas, les cantons sont 
associés de manière appropriée aux négociations internationales.

20_  Les droits d’information et de participation accordés aux cantons en 
vertu de l’art. 55 Cst. fondent de véritables droits juridiques, qui se re-
flètent dans des obligations juridiques correspondantes de la Confédé-
ration. _58 Les litiges concernant le champ d’application, l’étendue, le 
contenu et les modalités de la participation sont soumis au Tribunal 
fédéral (art. 189, al. 2, Cst.).

21_  En principe, selon l’art. 55 al. 1 Cst., chaque canton a un accès indivi-
duel à la Confédération et doit également être reconnu par la Confédé-
ration. Les cantons déterminent eux-mêmes qui est compétent sur un 
plan cantonal. Il s’agit souvent du gouvernement cantonal, parfois du 

54	 BSK Cst-Epiney, art. 54 N 43 ; St. Galler Kommentar Cst-Pfisterer, art. 54 N 63
55	 Pfisterer, St. Galler Kommentar sur l�art. 54 Cst., ch. ss
56	 Ehrenzeller, St. Galler Kommentar sur l'art. 54 Cst., ch. 14
57	 BSK Cst-Waldmann, art. 55 N 10 ; Biaggini, Komm. Cst, Art. 55 N 2 ; Pfisterer, St. Galler Kommentar sur l�art. 55 Cst, ch. 12 ; Tschannen, 

Staatsrecht, § 24 ch 21.
58	 BSK Cst-Waldmann, Art. 55 N 14.
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parlement cantonal ou même du peuple. Toutefois, une approche com-
mune des cantons facilite manifestement la participation. La Conférence 
des gouvernements cantonaux (CdC) est le moyen actuel de participa-
tion commune. Les cantons l’ont fondée après les travaux préparatoires 
pour l’EEE en 1993. _59  

22_  Par le biais de la CdC, les cantons ont gagné en influence et en respon-
sabilité. La CdC remplit une fonction d’information, de préparation, 
de coordination et de représentation des intérêts. La principale presta-
tion de la CdC est de réunir les cantons entre eux et avec la Confédéra-
tion afin de trouver une solution efficace et techniquement suffisante, 
admissible au niveau national et acceptable par tous au niveau interna-
tional. La Confédération utilise la CdC comme point de contact unique, 
ce qui lui permet d’agir à court terme. Elle n’a ainsi pas besoin d’infor-
mer et de consulter les 26 cantons individuellement. _60 

23_  Bien que la compétence fédérale globale de l’art. 54 Cst. se rap-
porte à toutes les affaires étrangères, l’objet de la participation se-
lon l’art. 55 Cst. reste limité aux décisions de politique extérieure. 
En tant que noyau des affaires étrangères, la politique extérieure 
comprend tous les projets qui concernent l’organisation politique 
des relations extérieures de la Suisse. Les droits de participation 
s’appliquent en premier lieu à la négociation de traités internatio-
naux et à la décision de reprendre le nouveau droit de l’UE dans 
les domaines couverts par les accords sectoriels. Mais ils s’ap-
pliquent également à la participation aux procédures de décision 
des organisations internationales et de leurs agences ainsi qu’à la 
préparation d’actes juridiques internationaux unilatéraux. En re-
vanche, les actes ou actions qui vont au-delà de la poursuite d’in-
térêts politiques, tels que l’entretien des contacts internationaux 
ou les affaires consulaires, sont en dehors de l'objet de la partici-
pation. _61 

24_  Les garanties de participation de l’art. 55 Cst. se réfèrent aux décisions 
de politique extérieure qui concernent les cantons dans leurs compé-
tences ou qui touchent à leurs intérêts essentiels. Il s’agit de décisions 
qui affectent de manière déterminante les cantons dans leur statut consti-
tutionnel ou dans l’exercice de leur autonomie en matière d’organisa-
tion, de compétence ou de financement. L’exigence du caractère essen-
tiel de l’intérêt concerné devrait avant tout signifier qu’il doit s’agir d’un 
intérêt public avéré. Une simple possibilité d’atteinte lointaine et indi-
recte ne devrait pas suffire à fonder un droit de participation. _62 

59	 Mess. EEE, 104, et Ber. grenzüberschreitende Zusammenarbeit 1994, 633 ss ; Meyer, Interkantonale Konferenz, 27 ss ; Affolter,  
Conférences intercantonales, 7 ss et 16 ss.

60	 Pour une vue d'ensemble, voir Pfisterer, St. Galler Kommentar sur l'art. 55 Cst, ch. 19-25, avec références.
61	 Pour une vue d'ensemble, voir par ex. BSK Cst-Waldmann, art. 55 N 19 ; Aubert/Mahon, art. 55 N 6 ; Biaggini, Komm. Cst art. 54 N 4 ; 

Waldmann/Hänni/Belser-Waldmann, 163.
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25_  Dans la LFPC, le texte de l’art. 55, al. 1, Cst. (art. 1, al. 1, LFPC) et, dans 
ce contexte, le fait d’être concerné par des tâches d’exécution impor-
tantes est cité comme exemple d’application (art. 1, al. 2, LFPC). Pour 
le reste, le législateur fédéral a délibérément laissé le champ d’applica-
tion ouvert et a laissé au «dialogue» et à la «collaboration pratique» entre 
la Confédération et les cantons le soin de définir les domaines dans les-
quels les intérêts essentiels des cantons sont touchés. Toutefois, la Confé-
dération dispose aujourd’hui probablement d’un monopole d’interpré-
tation sur la question de savoir si et quand une éventuelle implication 
des cantons est en cause, justifiant leur participation à la préparation 
des décisions.

26_  En dehors des domaines de compétence cantonaux et de l’atteinte à des 
intérêts essentiels, les garanties de participation de l’art. 55 Cst. ne s’ap-
pliquent pas, mais les autres droits de participation généraux s’appliquent 
(voir art. 45 al. 1 Cst., sans la consultation de l’al. 2). Il appartient en 
outre au législateur fédéral d’étendre les droits de participation au-delà 
des garanties minimales de l’art. 55 Cst. L’art. 55 Cst. et la LFPC n’em-
pêchent pas non plus la Confédération d’associer les cantons à la pré-
paration des décisions de politique extérieure, même en dehors de leur 
champ d’application ou de leurs intérêts concernés (voir aussi art. 5, al. 
2, LFPC). _63 

27_  D’un point de vue temporel, les droits de participation selon l’art. 55 
Cst. se rapportent principalement à la préparation des décisions de po-
litique extérieure. En font partie, outre la phase de négociation propre-
ment dite avec les partenaires contractuels étrangers, la préparation et 
la définition des mandats de négociation ainsi que les décisions straté-
giques de principe. Par conséquent, les droits de participation s’ap-
pliquent déjà lorsque la Confédération mène des entretiens «explora-
toires» avec des Etats ou des organisations étrangers en vue d’entamer 
des négociations. _64 Dans ce sens, les mandats de négociation ne peuvent 
pas être préparés ou rédigés sans «consultation» ou participation des 
cantons (art. 5, al. 1, LFPC). _65 Les cantons ne sont associés aux négo-
ciations proprement dites qu’«en règle générale», lorsque leurs compé-
tences ou leurs intérêts essentiels sont concernés (art. 5, al. 1, LFPC).

28_  La notion de «participation» englobe un ensemble de droits de partici-
pation et va au-delà de la possibilité unique de consultation. Elle signi-
fie que les cantons peuvent participer de manière permanente et sous 
une forme ou une autre au processus de formation des décisions de la 
Confédération pendant toute la durée des travaux préparatoires. _66 Les 

62	 Voir BSK Cst-Waldmann, art. 55 N 24
63	 Biaggini, Komm. BV, Art. 55 N 3 ; BSK BV-Waldmann, Art. 55 N 24 ; Pfisterer, St. Galler Kommentar sur l'art. 55 Cst., ch. 15.
64	 BSK Cst-Waldmann, art. 55 N 26 ; Waldmann/Hänni/Belser-Waldmann, 165.
65	 Botsch. BGMK, 1169 ; Pfisterer, St. Galler Kommentar sur l'art. 55 Cst., ch. 52. 
66	 BSK BV-Waldmann, Art. 55 N 31.
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cantons peuvent et doivent répondre et collaborer de manière effective 
et constructive, par exemple «s’asseoir à la table» avec la Confédération, 
développer des objectifs, des moyens et des variantes de solutions, 
convaincre des partenaires, négocier et cocréer. Co-conseiller signifie 
réagir ou agir, c’est-à-dire recevoir ou se procurer des informations, re-
jeter ou justifier des positions, fournir ou rejeter des contenus, élaborer 
et soumettre des propositions et contribuer à une position suisse uni-
forme (art. 55, al. 1 et 3, Cst. ; voir art. 5, art. 6, al. 1 et al. 2, de l’accord 
de Schengen). La participation ne signifie toutefois que la co-consulta-
tion et non la co-décision. _67

29_  L’art. 55 al. 2 Cst. oblige la Confédération à demander l’avis des cantons 
sur les décisions de politique extérieure en plus du droit à l’information. 
Cette exigence constitutionnelle est concrétisée à l’art. 4, al. 1, première 
phrase, LFPC, selon lequel la Confédération consulte les cantons dans 
la mesure où ceux-ci le requièrent. L’aménagement législatif a donc un 
effet restrictif par rapport à l’art. 55 al. 2 Cst. Le droit de la Confédéra-
tion de consulter les cantons de sa propre initiative est toutefois réservé 
(voir art. 4, al. 1, 2e phrase, LFPC). La Confédération doit, au sens d’une 
prérogative minimale, prendre connaissance des prises de positions des 
cantons reçues et en tenir compte dans sa prise de décision (voir égale-
ment art. 4, al. 3, 1ere phrase, LFPC). Le droit à la prise en compte est 
déjà satisfait par l’intégration dans la formation de la volonté ; il n’existe 
pas de droit à la prise en compte matérielle. _68 

30_  Selon l’art. 55, al. 3, Cst., les prises de position cantonales revêtent un 
poids particulier lorsque les cantons sont affectés dans leurs compé-
tences. La notion de poids particulier n’est pas définie dans la Consti-
tution. Sa signification est depuis longtemps controversée. _69 La LFPC 
répète la réglementation constitutionnelle et concrétise la notion de 
«poids particulier» de manière très minimale en ce sens que le Conseil 
fédéral doit motiver un écart par rapport aux avis dans de tels cas (art. 
4, al. 3, LFPC), tandis que la pondération matérielle de l’appréciation 
des circonstances est laissée à la pesée politique au cas par cas, ceci sans 
aucun effet juridique contraignant. _70 Ainsi, la pondération particulière 
selon l'art. 4, al. 3, LTBC se réduit à un droit formel de justification de 
la divergence dans le cas concret.

31_  Il semble douteux que cette conception puisse suffire aux développe-
ments actuels et prévisibles de la politique étrangère et en particulier 
de la politique européenne dans les domaines de compétence canto-
naux. Une concrétisation qui permettrait à la Confédération de s’écar-

67	 Botsch. VE 96, 232, Pfisterer, St. Galler Kommentar de l'art. 55 BV, ch. 38.
68	 BSK Cst-Waldmann, Art. 55 N 37.
69	 Voir par ex. Botsch. VE 96, 232 ; Pfisterer, St. Galler Kommentar sur l�art. 55 Cst., ch. 71.
70	 BSK BV-Waldmann, Art. 55 N 43. 
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ter d’une prise de position cantonale uniforme ou décidée à la majorité 
serait tout à fait couverte par la Constitution. _71

32_  Lorsque des projets de politique extérieure de la Confédération 
concernent des domaines de compétence cantonale, l’art. 55, al. 3, Cst. 
accorde aux cantons le droit de participer de manière appropriée aux 
négociations internationales (voir également l’art. 5, al. 1, LFPC, selon 
lequel cela ne se fait qu’«en règle générale»). Ce droit de participation 
particulier se rapporte en premier lieu aux négociations officielles avec 
des Etats étrangers et des organisations internationales, mais peut éga-
lement concerner des entretiens exploratoires ou des rencontres infor-
melles, dans la mesure où des obligations de droit international public 
relevant de domaines de compétence cantonale sont déjà négociées à 
cette occasion. Il s’applique en outre aux négociations menées au sein 
d’organes internationaux dans lesquels la Suisse siège. _72

33_  En ce qui concerne tous les droits de participation selon l’art. 55 Cst : ce 
rattachement fédéraliste du domaine des affaires étrangères ne doit pas 
entraver la capacité d’action de la Confédération en matière de politique 
extérieure (art. 1, al 3, LFPC). Les cantons (et la Confédération) sont 
également limités par l’obligation d’exercer leurs compétences avec mé-
nagement, qui découle du principe de loyauté envers la Confédération 
(art. 44 Cst.). _73 Toutefois, il est également clair que ce n’est que lorsque 
les effets de la participation sur la capacité d’action en matière de poli-
tique extérieure atteignent le seuil de l’atteinte que des restrictions des 
droits de participation peuvent être justifiées dans des cas particuliers. 
La mesure de la restriction doit être décidée dans le cadre d'une pesée 
des intérêts et dans le respect du principe de proportionnalité. _74

D. Compétences autonomes des cantons selon l’art. 56 Cst.

34_  L’art. 54, al. 1, Cst. attribue en principe à la Confédération une compé-
tence globale dans le domaine des affaires étrangères, la compétence de 
conclure des traités devant être considérée comme le domaine le plus 
important. Alors que la «grande politique étrangère» incombe à la 
Confédération, les cantons ont toutefois la possibilité de conclure des 
traités avec l’étranger dans leur domaine de compétence dans le cadre 
de la «petite politique étrangère», conformément à l’art. 56 Cst. _75 La 
Constitution attribue ici aux cantons une compétence propre en ma-
tière d’affaires étrangères dans leur domaine de compétence et ne les 
laisse agir que de façon limitée en tant qu'acteurs au sens du droit in-
ternational. _76 Cette compétence cantonale constitue un contrepoids 
fédéraliste à l’art. 54, al. 1, Cst. _77 

71	 Pour une vue d�ensemble, voir BSK Cst-Waldmann, art. 55 N 44 ; Pfisterer, ZBl 2011, 311.
72	 BSK Cst-Waldmann, Art. 55 N 45 ; Pfisterer, St. Galler Kommentar sur l�art. 55 BV, ch. 53, 76.
73	 BSK Cst-Waldmann, Art. 55 N 48 ; Bundesrat, Botsch. BGMK, 1170 s.
74	 BSK Cst-Waldmann, Art. 55 N 49 ; Waldmann/Hänni/Belser-Waldmann, 170 ; voir aussi SG Komm. Cst-Pfisterer, Art. 55 N 14.
75	 BSK Cst-Hänni/Borter, Art. 56 N 8.
76	 Ehrenzeller, St. Galler Kommentar sur l' art. 54 Cst, ch. 7.
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35_  La compétence des cantons en matière de conclusion de traités est sub-
sidiaire dans la mesure où elle ne s’applique qu’aux domaines dans les-
quels la Confédération elle-même n’a pas encore conclu de traités. Par 
conséquent, la compétence de la Confédération en matière de traités 
internationaux est une compétence fédérale globale avec un effet déro-
gatoire a posteriori. Dès que la Confédération conclut un traité inter-
national dans un domaine, l’éventuelle compétence cantonale en ma-
tière de traités internationaux disparaît dans la même mesure, du moins 
dans la mesure où le traité international contient une réglementation 
complète et exhaustive. _78  

36_  En raison des tensions évidentes entre l’art. 54, al. 1, Cst. et l’art. 56 Cst., 
la Confédération fait preuve de retenue dans l’exercice de ses compé-
tences lorsque la répartition des tâches au niveau fédéral est concer-
née. _79 Il faut s’en féliciter. En raison du nombre croissant de situations 
dans lesquelles la Confédération touche aux compétences des cantons 
dans le domaine des affaires étrangères, il est urgent de tenir compte 
des compétences des cantons et de préserver leurs intérêts. _80  

37_  Aujourd’hui, plus de 140 conventions cantonales avec l’étranger sont en 
vigueur et portent sur des sujets aussi divers que la rectification des fron-
tières, la double imposition, l’éducation et la culture ou les transports 
publics. _81 La plupart du temps, il s’agit toutefois des domaines des 
transports, de l’éducation, de la culture, de l’aménagement du territoire 
ou de la protection de l’environnement. Les traités internationaux can-
tonaux portent avant tout sur des questions concrètes de relations avec 
les pays voisins. _82 

38_  La négociation et la signature des traités internationaux relèvent en règle 
générale de la compétence de la Confédération, sous réserve de l’appro-
bation des cantons. En principe, trois procédures sont possibles pour la 
conclusion d’un traité. Premièrement, la Confédération peut conclure 
un traité en son propre nom. C’est toujours le cas lorsque le contrat est 
d’intérêt direct pour la Confédération et que des compétences fédérales 
sont concernées. Deuxièmement, le contrat peut être conclu au nom du 
canton. La troisième variante prévoit la conclusion du contrat en son 
propre nom et au nom du canton. Un exemple classique est celui des 
accords de double imposition. Le choix de la procédure dépend souvent 
du hasard, mais n’a que peu d’importance du point de vue juridique, 

77	 Pfisterer, St. Galler Kommentar sur l'art. 56 Cst, ch. 7.
78	 BSK Cst-Hänni/Borter, Art. 56 N 9 ; Häfelin/Haller/Keller/Thurnherr, ch. 1132 ; Rhinow/Schefer/Uebersax, ch. 3731 ; Auer/Malinverni/

Hottelier, Bd. I, ch. 1317.
79	 Botsch. VE 96, 229 f. m.w.H; Ehrenzeller, St. Galler Kommentar sur l�art. 54 Cst, ch. 12.
80	 BSK Cst-Hänni/Borter, Art. 56 N 12; Botsch. Cst, 229 ; Bericht Zusammenarbeit, FF 1994 621, 629 ; Wildhaber, in : Riklin/Haug/Probst, 

Aussenpolitik, 125 s. ; Abderhalden, 129 f. ; Aubert, Bundesstaatsrecht I, ch. 678 ; voir aussi Burckhardt, Cst. Komm., 84.
81	 Voir aussi Rhinow/Schefer/Uebersax, ch. 3730.
82	 Pour une vue d'ensemble voir BSK Cst-Hänni/Borter, Art. 56 N 5; Bühler, LeGes, 1999, 77; Auer/Malinverni/Hottelier, Bd. I, ch. 1320; 

Häfelin/Haller/Keller/Thurnherr, ch. 1136.
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d’autant plus que la Confédération est responsable du point de vue du 
droit international, quelle que soit la manière de procéder. _83 

39_  En vertu de leur autonomie, mais surtout de leur autonomie en matière 
de tâches et d’organisation, les cantons décident de la manière dont ils 
entendent exercer leur compétence en matière de relations avec l’étran-
ger (art. 47 Cst.). _84 Outre l’instrument classique du traité international, 
il existe donc de nombreux autres instruments de politique extérieure 
des cantons pour la coopération transfrontalière. Il s’agit par exemple 
de planifications communes, de mesures de protection de la nature, de 
projets de transport ou de la collaboration au sein d’institutions et de 
conférences communes. _85 Dans la pratique, une part importante de la 
coopération transfrontalière se déroule de manière informelle. _86

40_  De manière générale, les cantons disposent de compétences étendues 
dans le cadre de leurs compétences en ce qui concerne la création d’or-
ganismes transfrontaliers et la réalisation de projets transfrontaliers. Les 
«associations régionales», par exemple, sont des formes de coopération 
importantes qui garantissent aux régions une influence accrue au niveau 
international. Les cantons suisses sont ainsi intégrés dans un réseau dense 
d’organismes de coopération régionale transfrontalière. La base juridique 
de ces organismes (par ex. la Conférence du Rhin supérieur ou la Confé-
rence internationale du lac de Constance IBK) est constituée par des 
conventions internationales. _87 Un autre exemple est la Conférence in-
ternationale du lac de Constance (IBK 2022). Elle compte parmi ses membres 
des cantons suisses, des Länder allemand, la Principauté du Liechtenstein 
et un Land autrichien (le Voralberg). La Confédération y a récemment 
organisé une réunion pilote en vue de la création d’une commission in-
tergouvernementale.

41_  L’importance de ces contacts officiels et non officiels avec les collectivi-
tés et offices voisins, sur une base institutionnalisée ou ad hoc, dépasse 
celle des traités proprement dits. _88 Cela s’explique surtout par le fait 
que les contacts et les accords dans un cadre informel sont gérés de ma-
nière plus flexible que la structure rigide du traité international. Pour 
une vue d’ensemble, nous renvoyons aux commissions intergouverne-
mentales, organismes et euro régions transfrontaliers établis par le DFAE 
ainsi qu’aux références détaillées dans le rapport sur la coopération 
transfrontalière et la participation des cantons à la politique étran-
gère. _89  

83	 BSK Cst-Hänni/Borter, Art. 56 N 26.
84	 Pfisterer, St. Galler Kommentar sur l�art. 56 Cst, ch. 13.
85	 Voir par ex. ZP Nr. 3 sur la convention de Madrid ; Botsch. Madrider ZP Nr. 3, 8227.
86	 Voir par ex. Pfisterer, St. Galler Kommentar sur l�art. 56 Cst, ch. 14, avec autres commentaires
87	 BSK Cst-Hänni/Borter, Art. 56 N 29-30.
88	 Rhinow/Schefer/Uebersax, no 3738 ; Breitenmoser, 322 ; rapport Coopération, 642 ; Abderhalden, 138 s. ; Thürer, ZBl 1992, 56.
89	 Bericht Zusammenarbeit, FF 1994637 ss. Pour une vue d�ensemble voir aussi BSK Cst-Hänni/Borter, Art. 56 N 31-32.
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42_  Comme nous l’avons vu, la Constitution fédérale et la politique du 
Conseil fédéral permettent aux cantons de mener une politique étran-
gère relativement active dans le cadre limité de l’art. 56 Cst. Conformé-
ment à l’al. 2 de cet article, il incombe toutefois à la Confédération, 
outre un contrôle juridique, de vérifier la compatibilité des traités avec 
les intérêts de la Confédération. _90 Comme la Confédération est res-
ponsable des traités conclus par les cantons en vertu du droit interna-
tional public, elle doit surveiller la conclusion et la modification de tous 
les traités pertinents (voir aussi art. 49, al. 2, Cst.).

43_  Les conventions internationales conclues par les cantons doivent donc 
être préalablement soumises au Conseil fédéral pour information ou 
consultation. S’il existe des divergences et qu’aucun accord n’est trouvé, 
la Confédération peut faire opposition et l’approbation de l’Assemblée 
fédérale doit être demandée (art. 172, al. 3, Cst.). _91 Sont donc interdites, 
dans le cadre de l’art. 56 Cst., les mesures cantonales de politique exté-
rieure susceptibles de nuire ou d’entraver les relations de la Suisse avec 
d’autres Etats, organisations intergouvernementales ou supranationales. 
Sont également exclus les traités qui s’opposent à un intérêt national ou 
à des obligations de droit international de la Suisse. En outre, il convient 
de rappeler que si la Confédération a déjà conclu un traité dans le do-
maine existant, conformément à l’art. 54, al. 1, Cst. _92, un contrat sup-
plémentaire par les cantons est exclu.

44_  Les relations officielles entre les cantons et les autorités centrales étran-
gères sont en principe gérées par la Confédération sur la base de l’art. 
56 al. 3 Cst. Par «relations», on entend par exemple les contacts écrits et 
oraux, les communications ou les relations d’entraide judiciaire. La «mé-
diation de la Confédération» est assurée par le Conseil fédéral, pour 
autant que cette compétence ne soit pas déléguée (art. 184 et 177, al. 2, 
Cst.). _93 En vertu de l’art. 156, al. 3, Cst., les cantons peuvent toutefois 
entrer directement en contact avec des autorités de rang inférieur, ce 
qui comprend notamment les autorités locales, les gouvernements et 
les administrations des Etats membres. Selon l’art. 2, ch. 2, de la Conven-
tion de Madrid, les autorités étrangères subordonnées sont des collecti-
vités, autorités ou organes qui exercent des fonctions locales et régio-
nales et qui sont considérés comme tels par le droit interne de chaque 
Etat. _94 

90	 BSK Cst-Hänni/Borter, Art. 56 N 33-34.
91	 Voir par ex. Pfisterer, St. Galler Kommentar sur l�art. 56 Cst, ch. 34 s.
92	 Voir par ex. BGE 135 II 243, 250.
93	 BSK Cst-Hänni/Borter, Art. 56 N 41-44.
94	 Häfelin/Haller/Keller/Thurnherr, ch. 1134 ; BSK Cst-Hänni/Borter, Art. 56 N 35 ; Rhinow/Schefer/Uebersax, ch. 3737 ; rapport de colla-

boration, FF 1994 625.
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II. Marges de manœuvre inutilisées ?
45_  Comme on l’a vu, les possibilités d’action des cantons dans le domaine 

de la politique extérieure sont relativement limitées par les art. 54-56 
Cst. et la LFPC, mais elles existent bel et bien. Aujourd’hui, les cantons 
font déjà régulièrement usage des possibilités d’action offertes par les 
art. 55 et 56 Cst. En ce sens, on ne peut généralement pas parler de 
marges de manœuvre massivement inutilisées, même si celles-ci peuvent 
certainement encore être développées dans la pratique. Cela résulte no-
tamment du fait que les cantons ont conclu à ce jour, comme nous 
l’avons exposé, bien plus de 100 conventions avec les pays voisins et qu’ils 
ont en outre régulièrement des relations avec l’étranger sous d’autres 
formes. _95 

46_  Il convient toutefois de noter qu’en raison de l’internationalisation crois-
sante du droit et de l’utilisation accrue de la compétence fédérale dans 
le domaine de la politique extérieure qui en découle, l’importance de 
la compétence cantonale en matière de traités internationaux a diminué 
au cours des dernières années. Etant donné que cette compétence n’existe 
plus, selon l’art. 56 Cst., que si la Confédération n’est pas encore inter-
venue, il reste donc de moins en moins de place aux cantons pour leurs 
propres compétences, compte tenu de la forte utilisation actuelle de la 
compétence fédérale. _96 

47_  Il est toutefois envisageable que les cantons fassent encore plus usage de 
la marge de manœuvre offerte par l’art. 55 al. 2 Cst., c’est-à-dire qu’ils 
déposent des prises de position concernant les décisions de politique 
extérieure de la Confédération, étant donné que la Confédération est 
tenue de tenir compte de ces prises de position. _97 Il serait ici décisif 
que les différents cantons et la CdC utilisent encore plus régulièrement 
cette possibilité juridique. Par ailleurs, il est bien sûr possible, dans le 
cadre de l’art. 56 Cst., de conclure «plus rapidement» que la Confédéra-
tion encore plus de traités avec l’étranger que cela n’a été le cas jusqu’à 
présent. Là aussi, l’impulsion devrait venir avant tout des cantons, en 
particulier du point de vue temporel, c’est-à-dire en amont de la Confé-
dération.

48_  Les contacts subordonnés, tant formels qu’informels, avec les autorités 
étrangères pourraient également être davantage exploités. Il ne faut tou-
tefois pas négliger le côté étranger ou la volonté des institutions de l’UE 
ou des autorités compétentes des pays concernés (par ex. en Allemagne, 
en Autriche, en Italie ou en France) d’établir des contacts politiques for-
mels avec certains cantons ou groupes de cantons par exemple, voire de 
conclure davantage d’accords.

95	 Voir aussi Rhinow/Schefer/Uebersax, ch. 3730.
96	 Voir aussi Häfelin/Haller/Keller/Thurnherr, ch. 1135.
97	 Voir aussi BSK Cst-Waldmann, Art. 55 N 37.
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49_  Ainsi, à titre d’exemple, les cantons ont déjà aujourd’hui un chargé d’in-
formation des cantons à la Mission de la Suisse auprès de l’UE à Bruxelles. 
Celui-ci est chargé de suivre les relations bilatérales dans les domaines 
qui touchent directement ou indirectement les intérêts des cantons. De 
tels intérêts sont par exemple la fiscalité, la coopération policière (Schen-
gen), la libre circulation des personnes, la formation et l'énergie. _98 Il 
est tout à fait envisageable de développer de telles ressources en person-
nel dans diverses autres institutions. Pour déterminer si la disponibilité 
des institutions étrangères concernées peut être améliorée à cet égard 
(et à d’autres égards), il faudrait se baser sur les valeurs empiriques des 
différents cantons dans leurs relations avec ces institutions et sur les 
contacts politiques existants.

III. Potentiel de révision des compétences cantonales en  
matière de politique étrangère

A. Besoin de révision

50_  Comme nous l’avons déjà expliqué, les limites constitutionnelles pour 
les cantons en matière de politique étrangère sont relativement strictes. 
En outre, la LFPC actuelle est extrêmement succincte, avec seulement 
8 articles. Il semble douteux que cet ordre juridique soit en mesure de 
satisfaire aux développements actuels de la politique extérieure et en 
particulier de la politique européenne dans les domaines de compétence 
cantonaux. En raison de l’internationalisation croissante, le droit des 
cantons est de plus en plus recouvert par le droit international. _99 Dans 
le cadre de cette évolution rapide du droit international et européen au 
cours des dernières décennies, les cantons sont aujourd’hui directement 
concernés par de nombreux intérêts et compétences, notamment dans 
le cadre de la collaboration transfrontalière avec les cantons voisins, et 
jouent en outre un rôle décisif dans l’exécution du droit fédéral de por-
tée européenne, qui ne cesse de croître.

51_  Il semble donc tout à fait indiqué d’examiner les dispositions juridiques 
déterminantes quant à leur besoin de révision. Dans ce contexte, une 
distinction sera faite entre le niveau constitutionnel et le niveau législa-
tif.

B. Au niveau constitutionnel

52_  Les compétences des cantons en matière de politique étrangère ont déjà 
fait l’objet de discussions par le passé. Il s’agissait régulièrement de ren-
forcer les droits des cantons en matière de politique extérieure. Ainsi, 

98	 Voir à ce sujet https ://www.eda.admin.ch/missions/mission-eu-brussels/de/home/dossiers/kantone-wirken-mit.html
99	 Voir aussi Häfelin/Haller/Keller/Thurnherr, ch. 1128
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une formulation de l’art. 54 al. 3 Cst. proposée par la CdC, selon laquelle 
la Confédération doit respecter non seulement les intérêts des cantons 
en matière de politique extérieure, mais aussi leurs compétences, a été 
rejetée. _100 

53_  Compte tenu de la nature globale et exclusive de la compétence fédérale 
selon l’art. 54 Cst., une révision de la Constitution (qui devrait en outre 
passer par la procédure longue et exigeante de la révision de la Consti-
tution ; voir art. 194 et 195 Cst.) Un remodelage complet du modèle de 
droit public prévu semble toutefois irréaliste. Il serait toutefois possible 
de tenter une nouvelle fois, par le biais d’une nouvelle formulation de 
l’art. 54, al. 3, Cst, de faire en sorte que les compétences des cantons 
soient prises en compte dans l’exercice des compétences de la Confédé-
ration. En outre, il serait envisageable de renforcer les droits de partici-
pation selon l’art. 55 Cst. au niveau constitutionnel et, en particulier, 
de reformuler l’art. 55, al. 3 Cst. pour que l’on ne puisse s’écarter des 
prises de position des cantons dans le domaine de leurs compétences 
que dans des cas justifiés ou importants du point de vue de la politique 
extérieure. _101 Il n’est pas possible de déterminer à l’avance de manière 
définitive si de telles révisions constitutionnelles auraient des chances 
réalistes d’être soumises au peuple et aux cantons.

54_  On peut en outre se demander si une révision de la Constitution est 
vraiment nécessaire pour un simple renforcement des droits cantonaux, 
puisque les droits cantonaux selon l’art. 55 Cst. sont considérés comme 
des garanties minimales qui pourraient être renforcées par la loi. _102 La 
voie de la révision de la loi pour renforcer les droits de participation 
cantonaux semble donc plus appropriée. Cela sera expliqué plus loin. 

C. Au niveau législatif

55_  Comme nous l’avons déjà expliqué, l’actuelle LFPC est extrêmement 
succincte avec seulement 8 articles. Il serait pourtant possible, à ce ni-
veau, de concrétiser beaucoup mieux les droits de participation selon 
l’art. 55 Cst. et de les étendre dans ce sens, dans le cadre des prescrip-
tions constitutionnelles. Comme nous l’avons expliqué, les dispositions 
de l’art. 55 Cst. sont qualifiées de garanties minimales qui peuvent être 
étendues par le biais de la LFPC. Enfin, l’art. 55 Cst. et la LFPC n’em-
pêchent pas la Confédération d’associer beaucoup plus étroitement les 
cantons à la préparation des décisions de politique extérieure, même en 
dehors de leur champ d'application. _103

100	 Botsch. Cst, 231.
101	 Voir par exemple pour une vue d'ensemble BSK Cst-Waldmann, Art. 55 N 44; Pfisterer, ZBl 2011, 311, qui envisagent toutefois une  

révision de la loi à cet effet.
102	 Voir par ex. Biaggini, Komm. Cst, Art. 55 N3 ; BSK Cst-Waldmann, Art. 55 N 24 ; Pfisterer, St. Galler Kommentar sur l�art. 55 Cst, ch. 15.
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56_  Une révision de la LFPC est donc clairement recommandée. Il appar-
tiendrait par exemple en principe au législateur fédéral de concrétiser 
les modalités du droit d’être entendu selon l’art. 55 al. 1 et al. 2 Cst. en 
tenant compte de la sauvegarde des intérêts de la Confédération en ma-
tière de politique extérieure. Or, il ne l’a pas fait jusqu’à présent. _104 La 
compréhension controversée de l’art. 55, al. 3, Cst., telle qu’elle a été ex-
posée, pourrait également être concrétisée par le législateur fédéral, dans 
la mesure où elle est couverte par la Constitution. La Confédération ne 
peut s'écarter d’une prise de position cantonale uniforme ou adoptée à 
la majorité que pour des raisons prépondérantes de politique extérieure 
(effet contraignant «relatif»). _105 

57_  On peut par exemple penser à la création d’une institution au niveau 
fédéral qui serait responsable de l’intégration et de la coordination des 
cantons dans le processus décisionnel en matière de politique étrangère 
et qui garantirait davantage cette intégration dans le cadre d’une pro-
cédure institutionnalisée (en quelque sorte un «comité d’intégration ou 
comité européen Confédération-cantons»). On pourrait par exemple 
prévoir des rencontres mensuelles entre les représentants de la Confé-
dération et des cantons pour les informer et définir des stratégies dans 
le domaine de la politique étrangère, une présence au moins trimes-
trielle du chef du DFAE et/ou d’un autre membre du Conseil fédéral 
ainsi que d’un ou d’une secrétaire d’Etat, et la possibilité pour les can-
tons de confier des mandats à la Confédération. Pour ce faire, il faudrait 
ajouter quelques articles supplémentaires à la LFPC. Les garanties mi-
nimales prévues à l’art. 55 Cst. ne s’opposent en tout cas pas à la créa-
tion d'une telle institution par le législateur fédéral.

103	 Voir Biaggini, Komm. Cst, Art. 55 N 3 ; BSK Cst-Waldmann, Art. 55 N 24.
104	BSK Cst-Waldmann, art. 55, N 40.
105	 Pour une vue d'ensemble, voir BSK Cst-Waldmann, Art. 55 N 44 ; Pfisterer, ZBl 2011, 311.
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